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PROSPECTUS 

 

Mis à la disposition du public à l’occasion du transfert des 25 445 884 actions composant le capital social 

de la Société DRONE VOLT du groupe de cotation E1 (placement privé) au groupe de cotation E2 (Offre au 

public) du marché Euronext Growth. 

 

 

 

En application des articles L. 412-1 et L. 621-8 du code monétaire et financier et de son règlement général, 

et notamment des articles 211-1 à 216-1, l’Autorité des marchés financiers a apposé le visa n° 18-096 en 

date du 28/03/18 sur le présent Prospectus. Ce prospectus a été établi par l’émetteur et engage la 

responsabilité de ses signataires.  

Le visa, conformément aux dispositions de l’article L. 621-8-1-I du code monétaire et financier, a été attribué 

après que l’AMF a vérifié que le document est complet et compréhensible et que les informations qu’il 

contient sont cohérentes. Il n’implique ni approbation de l’opportunité de l’opération, ni authentification 

des éléments comptables et financiers présentés. 
 

Ce document est disponible sans frais au siège social de la Société, ainsi qu’en version électronique sur le 

site de l’AMF (www.amf-france.org) et sur celui de la Société (www.dronevolt.com).  

http://www.amf-france.org/
http://www.dronevolt.com/
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Remarques générales 

Dans le présent Prospectus, l’expression la « Société » désigne la société DRONE VOLT, SA à conseil 

d’administration et l’expression le « Groupe » désigne la Société et ses filiales.  

Le présent Prospectus décrit DRONE VOLT tel qu’il existe à la date d’enregistrement de ce Prospectus. 

Le présent Prospectus, établi, selon l’annexe XXV du règlement (CE) n°809/2004 du 29 avril 2004, présente 

les comptes consolidés de DRONE VOLT établis selon les normes IFRS telles qu’adoptées par l’Union 

Européenne au titre des exercices clos les 31 décembre 2016 et 31 décembre 2015. 

Informations prospectives 

Le présent Prospectus contient des indications sur les perspectives et la stratégie de développement de 

DRONE VOLT. Ces indications sont parfois identifiées par l’utilisation du futur, du conditionnel ou de termes 

à caractère prospectif tels que « considérer », « envisager », « penser », « avoir pour objectif », « s’attendre 

à », « entendre », « devoir », « ambitionner », « estimer », « croire », « souhaiter », « pouvoir », ou, le cas 

échéant, la forme négative de ces mêmes termes, ou toute autre variante ou expression similaire. Ces 

informations ne sont pas des données historiques et ne doivent pas être interprétées comme des garanties 

que les faits et données énoncés se produiront. Ces informations sont fondées sur des données, des 

hypothèses et des estimations considérées comme raisonnables par la Société. Elles sont susceptibles 

d’évoluer ou d’être modifiées en raison des incertitudes liées notamment à l’environnement économique, 

financier, concurrentiel et réglementaire. Ces informations sont mentionnées dans différents paragraphes 

du présent Prospectus et contiennent des données relatives aux intentions, aux estimations et aux objectifs 

de DRONE VOLT concernant, notamment, le marché, la stratégie, le déploiement commercial, la croissance, 

les résultats, la situation financière et la trésorerie de DRONE VOLT. Les informations prospectives 

mentionnées dans le présent Prospectus sont données uniquement à la date du présent Prospectus. DRONE 

VOLT opère dans un environnement caractérisé par une concurrence forte, il peut donc ne pas être en 

mesure d’anticiper tous les risques, incertitudes ou autres facteurs susceptibles d’affecter son activité, leurs 

impacts potentiels sur son activité ou encore dans quelle mesure la matérialisation d’un risque ou d’une 

combinaison de risques pourrait avoir des résultats significativement différents de ceux mentionnés dans 

toute information prospective, étant rappelé qu’aucune de ces informations prospectives ne constitue une 

garantie de résultat. 

Informations sur le marché et la concurrence 

Le présent Prospectus contient, notamment au chapitre 6 « Aperçu des activités », des informations 

relatives à l’activité menée par DRONE VOLT et à sa position concurrentielle. Certaines informations 

contenues dans le présent Prospectus sont des informations publiquement disponibles que la Société 

considère comme fiables mais qui n’ont pas été vérifiées par un expert indépendant. La Société ne peut 

garantir qu’un tiers utilisant des méthodes différentes pour réunir, analyser ou calculer des données sur les 

segments d’activités obtiendrait les mêmes résultats. Compte-tenu d’un environnement concurrentiel 

particulièrement actif, il est possible que ces informations s’avèrent erronées ou ne soient plus à jour. 

L’activité de DRONE VOLT pourrait en conséquence évoluer de manière différente de celle décrite dans le 

présent Prospectus. DRONE VOLT ne prend aucun engagement de publier des mises à jour de ces 

informations, excepté dans le cadre de toute obligation législative ou réglementaire qui lui serait applicable. 
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Facteurs de risques 

Les investisseurs sont invités à lire attentivement les facteurs de risque décrits au chapitre 4 « Facteurs de 

risques » du présent Prospectus avant de prendre toute décision d’investissement. La réalisation de tout ou 

partie de ces risques est susceptible d’avoir un effet défavorable sur les activités, les résultats, la situation 

financière ou les perspectives de DRONE VOLT. En outre, d’autres risques, non encore identifiés ou 

considérés comme non significatifs par la Société à la date du présent Prospectus, pourraient également 

avoir un effet défavorable. 

Arrondis  

Certaines données chiffrées (y compris les données exprimées en milliers ou en millions) et pourcentages 

présentés dans le présent Prospectus ont fait l’objet d’arrondis. Le cas échéant, les totaux présentés dans 

le présent Prospectus peuvent légèrement différer de ceux qui auraient été obtenus en additionnant les 

valeurs exactes (non arrondies) de ces données chiffrées. 
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RESUME DU PROSPECTUS 

Visa AMF n°18-096 en date du 28/03/2018 

Le résumé se compose d’une série d’informations clés, désignées sous le terme d’ « Eléments », qui sont 

présentés en cinq sections A à E et numérotées de A.1 à E.7. 

Ce résumé contient l’ensemble des Eléments devant figurer dans le résumé d’un prospectus relatif à cette 

catégorie de valeurs mobilières et à ce type d’émetteur. Tous les Eléments ne devant pas être renseignés, 

la numérotation des Eléments dans le présent résumé n’est pas continue. 

Il est possible qu’aucune information pertinente ne puisse être fournie au sujet d’un Elément donné qui 

doit figurer dans le présent résumé du fait de la catégorie de valeurs mobilières et du type d’émetteur 

concerné. Dans ce cas, une description sommaire de l’Elément concerné figure dans le résumé avec la 

mention « Sans objet». 

Section A – Introduction et avertissements 

 
A1 

 
Introduction et 
avertissements 

 
Le présent résumé doit être lu comme une introduction au Prospectus. Toute 
décision d’investir dans les valeurs mobilières concernées doit être fondée 
sur un examen exhaustif du Prospectus par l’investisseur. 
Lorsqu’une action concernant l’information contenue dans le Prospectus est 
intentée devant un tribunal, l’investisseur plaignant peut, selon la légalisation 
nationale des Etats membres, avoir à supporter les frais de traduction du 
Prospectus avant le début de la procédure judiciaire. 
Une responsabilité civile n’est attribuée qu’aux personnes qui ont présenté le 
résumé, y compris sa traduction, mais uniquement si le contenu du résumé 
est trompeur, inexact ou contradictoire par rapport aux parties du Prospectus 
ou s’il ne fournit pas, lu en combinaison avec les autres parties du Prospectus, 
les informations clés permettant d’aider les investisseurs lorsqu’ils envisagent 
d’investir dans ces valeurs mobilières.  
 

 
A2 

 
Revente ou 
placement final 
des valeurs 
mobilières 
 

 
Sans objet 

 

Section B - Emetteur 

 
B1 

 
Raison sociale et 
nom 
commercial de 
l’émetteur 
 

 
La dénomination sociale reste : « DRONE VOLT » 
Et son nom commercial « FPV4EVER » 
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B2 

 
Siège social /  
Forme juridique 
/ Législation / 
Pays d’origine 

 
Le siège social demeure fixé 14, rue de la Perdrix 93420 Villepinte. 
La Société est une société anonyme à conseil d’administration suivant la 
décision des associés lors de l'assemblée générale extraordinaire en date du 
25 mars 2015. 
Législation : Française - Pays d’origine : France 
 

 
B3 

 
Nature des 
opérations et 
principales 
activités 

 
Fondé en 2011 DRONE VOLT est un acteur mondial des drones professionnels. 
C’est un distributeur et constructeur d’aéronefs, il est donc nécessairement 
immatriculé par la DGAC (Direction Générale de l’Aviation Civile).  
 
Le Groupe bénéficie d’une couverture géographique sur 13 pays :  

 Maison Mère en France,  

 Filiales en : Belgique, Canada et Danemark ; 

 Bureaux commerciaux en Suisse et aux Etats-Unis (le Groupe s’appuie 
sur des partenaires ayant une connaissance du tissu économique local 
pour développer ces bureaux. Ces partenaires ont rémunérés pas des 
commissions) ; 

 Rayonnement des filiales au Luxembourg, Pays-Bas, Suède, Norvège, 
Finlande, Italie et Slovénie. 

 
DRONE VOLT bénéficie d’une clientèle grands comptes pour son activité BtoB. 
C’est l’activité stratégique du Groupe, son cœur métier. DRONE VOLT a aussi 
une activité BtoC non stratégique dont le poids dans le chiffre d’affaires va 
être amené à baisser. 
 
DRONE VOLT propose à ses clients :  

 Les drones by DRONE VOLT, c’est-à-dire conçus et fabriqués par le 
Groupe (4% du chiffre d’affaires au 31/12/2016) ; 

 Des drones, conçus par d’autres marques, transformés avec de 
nouveaux logiciels, le montage de caméras spécifiques, l’assemblage 
de différents équipements (60% du chiffre d’affaires au 31/12/16), 

 Les drones d’autres marques, sans intervention du Groupe (cette 
activité représentait un tiers du chiffre d’affaires au 31/12/16). 

 Un ensemble de services complémentaires développés ci-dessous 
(4% du chiffre d’affaires au 31/1/2016). 

 
DRONE VOLT est présent sur l’ensemble de la chaîne de valeur. Le Groupe 
propose une offre globale de la conception du drone à la formation des pilotes 
professionnels : 

 Bureau d’études, DRONE VOLT FACTORY : de l’élaboration des projets 
à la conception des drones professionnels sur mesure.  

 DRONE VOLT SOFTWARE : développement d’applications adaptées 
aux besoins du client ; 
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 DRONE VOLT ACADEMY : école de formation au pilotage de drones 
professionnels. Les formations dispensées vont de l’initiation à la 
professionnalisation pour l’utilisation de drones professionnels. 

 DRONE VOLT SERVICES : téléopérateurs de drones en France et en 
Europe ; 

 Conseil : une équipe spécialisée dans les drones professionnels et les 
systèmes embarqués. 

 
Les drones DRONE VOLT trouvent leurs applications principalement dans 4 
secteurs : Sécurité ; BTP, Agriculture et Audiovisuel. 
Autrefois axes majeurs de développement, les marchés de l’agriculture et de 
l’audiovisuel ne sont plus au cœur de la stratégie du Groupe au profit des 
marché du BTP et de la Sécurité/Surveillance. Ces derniers ont été identifiés 
comme les marchés professionnels les plus porteurs.  
 

 

 
B4 

 
Tendances 
récentes ayant 
des 
répercussions 
sur la Société et 
son secteur 
d’activité 

 
DRONE VOLT a vu sa marge progresser de 9 points entre 2015 et 2017. 
 

K€ 31/12/2017* 31/12/2016 31/12/2015 
Chiffre d’affaires 7 778 6 820 3 586 
- Achats consommés 5 797 5 319 3 008 
= Marge brute 1 981 1 501 578 

Taux de marge brute 25% 22% 16% 
*données non auditées 

 
Cette amélioration est notamment liée au déploiement à l’international et à la 
stratégie de montée en gamme auprès des grands comptes qui permettent au 
groupe de s’inscrire dans une dynamique pérenne de croissance rentable. 
 
Cette tendance était déjà observée sur le premier semestre 2017 où le niveau 
de marge brute atteignait 24,4% contre 11,9% au premier semestre 2016.  
 

K€ - Données non auditées 30/06/2017 30/06/2016 
Chiffre d’affaires 3 931 3 137 
- Achats consommés 2 972 2 763 
= Marge brute 959 374 

Taux de marge brute 24,4% 11,9% 

 
Cette performance résulte de la très bonne contribution de l’offre DRONE 
VOLT, aussi bien les études payantes que la production (DRONE VOLT 
FACTORY), la formation (DRONE VOLT ACADEMY) et la maintenance. DRONE 
VOLT souhaite continuer d’augmenter le poids de ces activités dans son chiffre 
d’affaires pour continuer d’accroître sa marge. 
 
Dans la continuité de cette stratégie, DRONE VOLT a fait l’acquisition, le 18 
septembre 2017, des actifs du constructeur hollandais AERIAL GROUP B.V. 
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« AERIALTRONICS » qui permet à DRONE VOLT de se doter d’une nouvelle base 
industrielle et commerciale en Europe. 
 

 
B5 

 
Description du 
Groupe 

 
A la date du Présent Prospectus, l’organigramme juridique du Groupe est le 
suivant (étant précisé que les pourcentages indiqués représentent la 
détention en capital et en droits de vote). 
 

 
 

DRONE VOLT SA est la société mère, elle détient : 

 SCANDINAVIA APS à 100%, filiale du Groupe basée au Danemark ; 

 DRONEVOLT CANADA  à 51% ; filiale canadienne du Groupe ; ouverte 
en partenariat avec Freeway Prod (spécialiste des prises de vue pour 
l’audiovisuel). 

 DRONE VOLT BENELUX à 51%, filiale du Groupe localisée en Belgique, 
ouverte en partenariat avec M. Benoît de Bruyn (consultant spécialisé 
dans les nouvelles technologies). 

 AERILATRONICS DV à 50,2%, filiale du Groupe localisée aux Pays-Bas. 
Le solde est détenu directement et indirectement par des business 
angels, dont certains sont actionnaires historiques de DRONE VOLT. La 
participation de DRONE VOLT SA au sein de la société pourrait 
descendre à 25,1% si les autres actionnaires exercent leurs warrants. 

 
Ces filiales sont consolidées comptablement via la méthode d’intégration 
globale.  

 
B6 

 
Actionnariat 

 
Sur une base non diluée  
 

Actionnaires Nombre de titres 

% 

détention 

Nombre de 

DDV 

% de droit de 

vote 

Dimitri BATSIS       4 607 490 18%    8 016 364    26% 

Jérôme MARSAC       942 162    4%        942 162    3% 

Flottant     19 896 232    78%   21 606 271  71% 

Total     25 445 884    100%   30 564 797    100% 

 
Les conséquences de l’exercice des 1 117 000 BSA en circulation ainsi que la 
conversion des OCA restantes et l’exercice des BSA associés entraineraient 
une diminution du pourcentage de détention à 0,75% pour un actionnaire 
détenant 1% du capital 
 

 
B7 

  
Les informations financières présentées ci-dessous sont issues des comptes 
consolidés du Groupe pour les exercices clos les 31 décembre 2016 et 31 

DRONEVOLT CANADA

(51%)

DRONE VOLT BENELUX

(51%)

SCANDINAVIA APS

( 100%)

AERIALTRONICS DV

(50,2%)

DRONE VOLT SA
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Informations 
financières 
sélectionnées 

décembre 2015, établis conformément aux normes IFRS telles qu’adoptées 
par l’Union Européenne. 
Les données semestrielles ne sont pas auditées et ne font pas l’objet d’une 
revue du commissaire aux comptes. 
 
Compte de résultat consolidé simplifié 

En K€ 
30/06/2017* 

(6 mois) 

30/06/2016* 

(6 mois) 

31/12/2016 

(12 mois) 

Chiffre d'affaires net 3 931  3 137  6 820  
Evolution du CA net 25,3%  90,2% 

        

Résultat opérationnel (966) (1 432) (2 290) 

Marge opérationnelle n.s.  n.s.  n.s.  

        

Coût de l’endettement 

financier net (24) 
(12) 

(20) 

Résultat net (639) (922) (1 666) 

Marge nette n.s.  n.s.  n.s.  

        

* Données non auditées 

 
 
Bilan consolidé simplifié 

En K€ 
30/06/2017* 

(6 mois) 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Immobilisations incorporelles 545  636  137  

Immobilisations corporelles 847  318  95  

Immobilisations financières 1 710  1 358  543  

Actif immobilisé 3 102  2 312  775  

Stock 1 292  978  484  

Avances et acomptes    
Créances  1 395  943  659  

Trésorerie 1 553  1 360  1 646  

Charges constatées d'avance    
Actif courant 4 240  3 281  2 789  

Total Bilan 7 342  5 593  3 564  

       

Capitaux Propres 4 658  2 490  1 480  

Provisions 132  132  2  

Dettes 2 552  2 971  2 082  

- dont dette financière non courante 1 550  1 777  969  

- dont dette financière courante 327  305  223  

- dont fournisseurs 191  309  391  

- dont dettes fiscales et sociales 483  492  460  

- dont autres passifs courants 1  88  39  

Total Bilan 7 342  5 593  3 564  

       

* Données non auditées 
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Indicateurs clés sur l’endettement et la trésorerie 

En K€ 
30/06/2017* 

(6 mois) 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Capitaux propres 4 658  2 490  1 480  

Trésorerie et équivalents 1 553  1 360  1 646  

Endettement financier brut 1 877  2 082  1 192  

- dont dette financière non courante 1 550  1 777  969  

- dont dette financière courante 327  305  223  

        

Endettement financier net 324  722  (454) 

Gearing 7% 29% n.s.  

        

* Données non auditées 

 
Tableau de flux de trésorerie consolidé simplifié 

En K€ 
30/06/2017 

(6 mois)* 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Résultat net consolidé (638) (1 666) (668) 

Flux de trésorerie des activités op. (2 091) (3 254) (1 474) 

Flux de trésorerie des activités d'inv. (607) (866) (312) 

Flux de trésorerie des activités de fi. 2 898 3 815  3 373  

       

Variation de trésorerie 200 (305) 1 587  

    
Trésorerie d'ouverture 1 331 1 637  50  

Trésorerie de fermeture 1 531 1 332  1 637  

* Données non auditées 

 

 

 
B8 

 
Informations 
Pro forma 
 

 

 
B9 

 
Prévisions de 
bénéfices 
 

 
Sans objet 

 

 
B10 

 
Eventuelles 
réserves sur les 
informations 
financières 
historiques 
contenues dans 

 
Sans objet : absence de réserves sur les comptes consolidés des 31 décembre 
2014, 31 décembre 2015 et 31 décembre 2016. 



 

Prospectus   18/212 

les rapports 
d’audit 
 

 
B11 

 
Déclaration sur 
le fonds de 
roulement 
 

 
Sans objet 

   
 

Section C – Valeurs mobilières 

 
C1 

 
Numéro, 
catégorie et 
numéro 
d’identification 
des valeurs 
mobilières 
 

 
Les 25 445 884 actions existantes composant le capital émis de la Société à la 
date du présent Prospectus sont des actions ordinaires de la Société, toutes 
de même catégorie. 
Les actions de la Société sont négociées sous le code ISIN : FR0013088606. 
Le mnémonique des actions de la Société est : ALDRV. 

 
C2 
 

 
Devise 
d’émission 

 
Sans objet 

 
C3 

 
Nombre 
d’actions émises 
/ valeur 
nominale des 
actions 
 

 
Nombre d’actions émises : Sans objet 
Valeur nominale des actions : 0,03 € 

 
C4 

 
Droits attachés 
aux valeurs 
mobilières 

 
En l’état actuel de la législation française et des statuts de la Société, les 
principaux droits attachés aux actions de la Société sont les suivants : 
- droit de vote, étant précisé qu’un droit de vote double de celui conféré aux 
autres actions, eu égard de la quotité de capital social qu'elles représentent, 
est attribué à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il sera 
justifié d'une inscription nominative, depuis 2 ans au moins, au nom du même 
actionnaire ; 
- droit préférentiel de souscription de titres de même catégorie ; 
- droit de participation ; 
- droit à dividendes. 
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C5 

 
Restriction 
imposée à la 
libre 
négociabilité 
des valeurs 
mobilières 
 

 
Aucune clause statutaire ne restreint la libre négociation des actions 
composant le capital social de la Société. 

 
C6 

 
Existence d’une 
demande 
d’admission à la 
négociation sur 
un marché 
règlementé 
 

 
Sans objet 

 
C7 

 
Politiques de 
distribution de 
dividendes 
 

 
La Société n’a distribué aucun dividende au cours des trois derniers exercices. 
 

   
Section D – Risques 

 
D1 

 
Principaux 
risques propres 
à l’émetteur ou 
à son secteur 
d’activité 
 

 
Opinion du grand public 
Bien que DRONE VOLT ait fait le choix de travailler sur le segment de marché 
des drones civils à usage professionnel, l’opinion du grand public demeure 
influente sur ce segment également. Une mauvaise opinion du grand public 
sur l’utilisation des drones pourrait affecter de façon négative l’activité de 
DRONE VOLT. 
 
Evolution de la réglementation 
Une évolution brutale de la réglementation dans un pays pourrait ralentir 
l’activité ou l’implantation de DRONE VOLT dans ce dernier. Le Groupe est en 
veille et suit de près les évolutions des réglementations dans les différents 
pays européens grâce à ses filiales ou bureaux locaux. 
 
Un marché à ses prémices 
Le marché des drones civils n’en est qu’à ses débuts. Il ne peut être garanti 
que le marché des drones professionnels se développera comme anticipé, ou 
que le Groupe réussira à saisir les opportunités offertes par ce marché. 
 
Apparition de nouvelles technologies 
L’apparition de nouvelles technologies et/ou applications pourrait être un 
frein au développement de l’activité du Groupe. DRONE VOLT ne peut pas 
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anticiper une révolution technologique qu’un concurrent pourrait apporter et 
qui pourrait avoir un effet néfaste sur son activité.  
 
Confrontation à des acteurs de taille très significative 
Le Groupe est en compétition avec des acteurs bénéficiant de ressources 
financières très importantes et pouvant :  

 investir des sommes significatives dans le développement de leur 
activité de construction de drones professionnels ; 

 conduire des projets d’envergure où l’investissement de départ est 
inatteignable pour un acteur de la taille de DRONE VOLT ; 

 être plus à même de réaliser des acquisitions stratégiques de petits 
concurrents et ainsi poursuivre leur expansion et gagner des parts de 
marché. 

 
Risques liés au déploiement commercial 
Grâce à l’ouverture de filiales et bureaux commerciaux, le Groupe essaie 
d’être au plus près de ses clients en France et à l’étranger afin de fluidifier les 
échanges et dynamiser les relations commerciales.  
Le Groupe amorce son développement à l’étranger. Sa notoriété encore faible 
dans certaines régions du monde pourrait constituer un désavantage par 
rapport à des concurrents locaux ou des groupes de renommée 
internationale. Afin de palier à ce désavantage, le Groupe ouvre des bureaux 
ou filiales dans les régions où il souhaite développer son activité, convaincu 
que la proximité est un réel atout pour une relation commerciale.  
Le déploiement commercial pourrait également être freiné, dans le cas où un 
client se révèlerait insatisfait par les prestations offertes par le Groupe et 
ferait un mauvais retour sur expérience à son réseau. Un tel évènement 
pourrait avoir des conséquences négatives sur la croissance du Groupe.  
 
Risques liés au processus de fabrication 
Un défaut d’un drone lié au processus de fabrication est un évènement qui 
pourrait avoir une conséquence néfaste sur l’image de marque de DRONE 
VOLT.  
En effet, il est possible qu’un défaut de fabrication survienne lors de la 
production d’un drone. Dans le cas où ce défaut serait ensuite à l’origine d’un 
accident, le client pourrait se retourner contre le Groupe ce qui pourrait 
engendrer des charges exceptionnelles et même impacter négativement 
l’image du Groupe.  
 
L’activité du Groupe dépend du marché des composants électroniques 
Les composants représentent l’essentiel des coûts des produits finis. Le 
Groupe ne peut garantir que le prix de certains composants électroniques de 
base ne connaîtra pas une hausse importante. De même, le Groupe ne peut 
garantir que tous les composants seront toujours disponibles dans des 
conditions similaires en termes de délais et de volumes à celles constatées 
aujourd'hui. 
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Dépendance client/fournisseur 
Au 30 juin 2017, le Groupe n’a pas de dépendance client forte. Son premier 
client a généré 167 k€ de chiffre d’affaires sur un total de 3,9 m€.  
En revanche, le Groupe est dépendant d’un de ses fournisseurs qui représente 
86% des achats totaux du Groupe. Il fournit les produits finis de DRONE VOLT 
pour son activité de négoce ainsi que les drones transformés par DRONE 
VOLT. Le Groupe se désengage progressivement de cette activité et va donc 
nécessairement réduire son exposition à ce fournisseur. 
 
Gestion de la croissance 
Le Groupe doit continuer d’investir pour préparer sa structure à accueillir des 
commandes spécialisées de plus en plus nombreuses et volumineuses. 
Des difficultés rencontrées par le Groupe pour gérer sa croissance pourraient 
avoir un effet défavorable significatif sur son activité, ses résultats, sa situation 
financière, son développement et ses perspectives. 
 
Risques liés à la reprise des actifs d’AERIALTRONICS 
 
Le 18 septembre 2017, DRONE VOLT a repris les actifs de la société 
néerlandaise AERIAL GROUP B.V. : « AERIALTRONICS » alors que la société 
avait été déclarée en faillite. 
Cette opération permet principalement à DRONE VOLT d’acquérir les 
technologies développées par la société et d’élargir sa base clients.  
L’intégration des actifs d’AERIALTRONICS pourrait prendre plus de temps que 
prévu et ne pas produire les effets escomptés. 
 
Risques liés à un changement de contrôle 
Si un changement de contrôle intervenait, la stratégie du Groupe et sa 
notoriété pourrait s’en retrouver impactée, ainsi que son développement et 
sa situation financière.  
La Société est cependant protégée par les obligations de déclaration de 
franchissement de seuils prévues par la loi aux articles L233-7 et R233-1 du 
Code de commerce. 
 
Le 23 février 2016, la Société a eu connaissance de la signature, entre la 
société DIMITRI BATSIS INVESTISSEMENTS (le Promettant) et Monsieur 
Jérôme MARSAC (le Bénéficiaire), d’une promesse unilatérale de cession 
d’actions aux termes de laquelle le Promettant a pris l’engagement de céder 
5.100.000 actions de la Société (réparties en 17 tranches). Cette promesse 
pourra être levée par le Bénéficiaire à tout moment jusqu’au 31 janvier 2025. 
Cette promesse n’est pas constitutive d’une action de concert entre les 
parties.  
 
Risque de dilution 
 
La Société a mis en place une ligne d’OCABSA qui permettrait une levée de 
fonds potentielle maximum de 5 M€ répartie en 20 tranches d’OCABSA de 
250.000 € chacune.  
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A la date de la rédaction du Prospectus, 18 tranches d’OCABSA sur les 20 
disponibles ont été souscrites : 
 

Récapitulatif Yorkville 

(€) Quantité Prix 
unitaire 

Montant 
brut 

Totalité du contrat 20 250 000 5 000 000 

Tranches non souscrites 2 250 000 500 000 

Tranches souscrites 18 250 000 4 500 000 

dont tranches converties 13,8 250 000 3 450 000 

dont tranches non converties 4,2 250 000 1 050 000 

 
Ce programme d’émission d’OCABSA mis en place en décembre 2015 a 
conduit à une dilution des actionnaires puisque 3 951 428 actions ont ainsi été 
émises, représentant 15,5% du nombre d’actions en circulation à la date du 
présent Prospectus. A chaque conversion d’OCA, des BSA ont été attribués, 
pour un montant total de 3 996 072 BSA. Aucun n’a été exercé. 
6,2 tranches d’OCABSA (d’un montant de 250 000 € chacune) peuvent encore 
être converties par Yorkville Advisors Global LP1. La dilution induite ne peut 
être déterminée précisément à l’avance puisqu’elle est liée à la valeur de 
marché au jour de l’exercice.  
 
 
Dans le cadre de sa politique de financement de projets futurs, la Société a 
attribué 1 117 000 bons de souscriptions d’actions à l’ensemble de ses 
actionnaires le 22 juillet 2015 
Dans l’hypothèse où la société ne serait pas en mesure de dégager 
suffisamment de financement lié à son exploitation, elle pourrait être amenée 
à faire à nouveau appel à des investisseurs moyennant l’émission de nouvelles 
actions pour financer tout ou partie des besoins correspondants et il en 
résulterait une dilution complémentaire pour les actionnaires.  
 
Les tableaux ci-dessous analysent l’impact de ces instruments dilutifs pour un 
actionnaire détenant, à la date de la rédaction du présent Prospectus, 1% du 
capital de la Société. 
 
 Base non diluée 

Actionnaires Nombre de titres % de détention 

Actionnaire A 254 459 1,0% 

Total 25 445 884 100% 
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 Base diluée après exercice des BSA* 

Actionnaires Nombre de titres % de détention 

Actionnaire A 254 459 0,96% 

Total 26 562 884 100% 

*En cas d’exercice de la totalité des BSA restants soit 1 117 000 BSA. 
 

 

Base diluée après exercice des BSA et 

conversion des OCA restantes** 

Actionnaires Nombre de titres % de détention 

Actionnaire A 254 459 0,87% 

Total 29 237 729 100% 

**Pour le calcul du nombre de titres créés par la conversion des 6,2 tranches 
restantes, nous avons retenu un cours pour DRONE VOLT de 0,70€ (cours 
ALDRV au 11/12/2017). 
 

 

Base diluée après exercice des BSA, 

conversion des OCA restantes et exercice 

de l’ensemble des BSA associés aux 

OC*** 

Actionnaires Nombre de titres % de détention 

Actionnaire A 254 459 0,75% 

Total 33 854 919 100% 

***exercice des 3 996 072 BSA existants liés aux tranches d’OC déjà tirées et 
exercice des BSA qui seraient attribués suite au tirage des tranches d’OC 
restantes. Le cours théorique retenu est toujours de 0,70 €. 
 
Risque lié à la disparité de l’actionnariat 
L’actionnariat de la Société est un actionnariat éclaté avec 78% de flottant. 
Les deux premiers actionnaires sont Dimitri BATSIS avec 18% du capital et 26% 
des droits de vote et Jérôme MARSAC, business angel historique de la Société 
qui détient 4% du capital et 3% des droits de vote.  
Avec un actionnariat aussi éclaté, la Société peut rencontrer des difficultés à 
atteindre le quorum en assemblées générales et ainsi la Société pourrait, à 
l’avenir, être dans l’impossibilité de modifier ses statuts et, de ce fait, ne plus 
pouvoir procéder notamment à des augmentations de capital en vue de 
renforcer ses fonds propres. 
Pour prévenir ce risque, la Société mise sur sa relation avec ses actionnaires 
et notamment avec son dispositif de communication (communiqués de presse 
pour les tenir informés, organisation de SFAF pour échanger avec eux, etc.) 
afin de les fidéliser et les faire adhérer à la vision stratégique.  
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Risques liés à l’utilisation des drones hors du cadre juridique 
L’utilisation de drones DRONE VOLT hors du cadre juridique légal pourrait 
avoir un effet néfaste sur l’image de marque du Groupe. Bien que les 
constructeurs et distributeurs ne soient pas responsables des infractions que 
peuvent commettre leurs clients ; l’utilisation hors cadre juridique d’un drone 
de la marque DRONE VOLT pourrait avoir un impact négatif sur l’image du 
Groupe et donc, entraîner une baisse de son chiffre d’affaires. 
Pour éviter ces désagréments, DRONE VOLT propose grâce à la DRONE VOLT 
ACADEMY des formations aux futurs utilisateurs des drones développés par 
ses soins. 
 
Risques liés à la confidentialité des données 
La sécurisation des accès, la confidentialité et la protection des données 
personnelles pourraient être affectées par des actes de malveillance 
(piratage, intrusion, sabotage) ou des défaillances (matériels, erreurs 
humaines, problèmes des fournisseurs) relatifs aux systèmes d’exploitation ou 
aux logiciels concernés. Le Groupe pourrait alors être exposé à des 
réclamations de la part des utilisateurs ou des clients, à des injonctions ou des 
amendes de la part des autorités en charge de la protection des données 
personnelles, ce qui pourrait avoir un effet négatif sur les activités, la 
situation, les résultats du Groupe ou sur sa capacité à réaliser ses objectifs. 
 
Risque de change 
Avec ses filiales étrangères, DRONE VOLT est exposé au risque de change. Bien 
que 37% du CA 2016 ait été réalisé hors France, le volume d’affaires des filiales 
étrangères est encore faible. Seul 658 k€ de chiffre d’affaires a été réalisé à 
l’étranger hors Europe en 2016. 
A ce jour, aucune couverture n’a été instaurée pour se prémunir du risque de 
change. 
 
Risque de liquidité 
DRONE VOLT a un besoin fort en trésorerie pour supporter son 
développement et maintenir un niveau d’investissement suffisant pour 
proposer une technologie dernier cri. 
Le résultat opérationnel de la société est négatif depuis l’exercice clos le 
31décembre 2015. Toutefois afin de se prémunir la Société a eu recours à 
plusieurs levées de fonds. La trésorerie du Groupe ressort à 2,9 m€. La Société 
possède un matelas financier lui permettant d’assurer ses diverses échéances. 
Toutefois, la pénurie de trésorerie que pourrait engendrer les résultats 
opérationnels négatifs successifs pourraient impacter très négativement le 
Groupe. 
 

 
D2 

 
Principaux 
risques propres 
aux valeurs 
mobilières  

 
Volatilité du prix de marché des actions de la Société 
Les prix de marché des valeurs mobilières de la Société pourraient être 
affectés de manière significative par de nombreux facteurs ayant un impact 
sur la Société, ses concurrents, ou les conditions économiques générales et le 
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 secteur des drones civils à usage professionnel. Les prix de marché des valeurs 
mobilières de la Société pourrait notamment fluctuer de manière sensible en 
réaction à des évènements tels que : 

 des variations des résultats financiers, des prévisions ou des 
perspectives du Groupe ou de ceux de ses concurrents d’une période 
à l’autre ; 

 des annonces de concurrents ou d'autres sociétés ayant des activités 
similaires, y compris celles portant sur la performance financière et 
opérationnelle de ces sociétés ; 

 des évolutions défavorables de l’environnement réglementaire 
applicable dans les pays ou les marchés propres au secteur d’activité 
du Groupe ou au Groupe lui-même.  

 des modifications de l'actionnariat de la Société ou de son équipe 
dirigeante ; et 

 des annonces portant sur le périmètre des actifs de la Société 
(acquisitions, cessions, etc.). 

Par ailleurs, les marchés boursiers connaissent d’importantes fluctuations qui 
ne sont pas toujours en rapport avec les résultats et les perspectives des 
sociétés dont les valeurs mobilières sont négociées. De telles fluctuations de 
marché ainsi que la conjoncture économique pourraient donc également 
affecter de manière significative le prix de marché des valeurs mobilières de 
la Société. 
 
Risque lié à de futures opérations financières sur le capital de DRONE VOLT 
DRONE VOLT pourrait prochainement lever des fonds afin de mettre en œuvre 
ses projets de développements. Toute levée de fonds entraînant une émission 
de nouvelles actions entraînerait une dilution supplémentaire pour les 
actionnaires de la Société. 
A ce jour, le programme d’émission d’OCABSA détaillés dans la section 21.1.4 
a causé une dilution des actionnaires. Il est cependant difficile de donner une 
idée de dilution que cet instrument peut engendrer puisque nous ne pouvons 
pas prédire la date des tirages.  
Le flottant correspond actuellement à 78% du capital de la Société. 
 
Risque de dilution importante 
La Société a mis en place une ligne d’OCABSA qui permettrait une levée de 
fonds potentielle maximum de 5 M€ répartie en 20 tranches d’OCABSA de 
250.000 € chacune. Il est difficile de donner une idée de dilution que cet 
instrument peut engendrer puisque nous ne pouvons pas prédire la date des 
tirages. A la date de la rédaction du Prospectus, 13,8 tranches d’OCABSA sur 
les 20 disponibles ont été utilisées soit une levée de fonds de plus de 3 million 
d’euros répartie sur plus de 2 ans. 
Dans le cadre de sa politique de financement de projets futurs, la Société a 
attribué des bons de souscriptions d’actions à l’ensemble de ses actionnaires 
le 22 juillet 2015. A la date du présent Prospectus, l’exercice de l’ensemble 
des instruments donnant accès au capital de la Société, permettrait la 
souscription de 1 117 000 actions nouvelles, représentant environ 4,2% du 
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nombre d’actions total dilué (actions en circulation à la date de rédaction du 
Prospectus additionné aux actions nouvelles liées au 1 117 000 BSA exercés). 
Un actionnaire qui détiendrait 1% du capital aujourd’hui se verrait dilué à 
0,75% si tous les instruments dilutifs étaient exercés à savoir :  

- 1 117 000 BSA restants 
- Conversion des OCA restantes (6,2 tranches) 
- Exercices des BSA associés aux OCA. 

Ces calculs ont été réalisés sur la base d’un cours de bourse à 0,70 €. 
 
 

 
D3 

 
Principaux 
risques liés à 
l’opération 
 

 
Risque lié à l’éventualité de cessions significatives d’actions DRONE VOLT 
Les actions DRONE VOLT sont admises sur le groupe de cotation E1 du marché 
Euronext Growth (anciennement Alternext Paris). Ce groupe de cotation est 
réservé aux investisseurs qualifiés. Dès l’obtention du visa de l’Autorité des 
marchés financiers sur le présent Prospectus, les actions de la Société seront 
transférées sur le groupe de cotation E2, c’est-à-dire le groupe de cotation 
des sociétés ayant fait une offre au public et cotées en continu. Ce 
changement de groupe de cotation pourrait engendrer un accroissement de 
la liquidité de l’action. Il se pourrait que des actionnaires présents au capital 
de la Société profitent de cette augmentation des volumes pour procéder à 
des cessions significatives sur le marché. 
Ceci pourrait avoir un impact négatif sur l’évolution du cours de l’action de la 
Société. 
 
Absence de garanties associées aux marchés réglementés 
Le marché Euronext Growth ne constitue pas un marché réglementé. Les 
détenteurs de valeurs mobilières de la Société ne pourront donc pas 
bénéficier des garanties correspondantes. Ils bénéficieront néanmoins des 
garanties prévues par la Réglementation française en matière de 
transparence financière des sociétés et de protection des actionnaires 
minoritaires. 
De surcroît, la nature de l’opération réalisée implique de respecter les règles 
de l’offre au public de titres financiers. 
 
Risques d’absence de liquidité du titre 
La Société ne peut garantir que les valeurs mobilières admises aux 
négociations sur le marché Euronext Growth seront l’objet de négociations 
par la voie d’un carnet d’ordre central et que les conditions du marché de ses 
titres offriront une liquidité suffisante et selon des modalités satisfaisantes. 
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Section E – Offre 

 
E1 

 
Montant de 
l’émission 
 

 
Sans objet 

 
E2 

 
Raisons 
motivant le 
processus de 
transfert 
 

 
Le transfert des 25 445 884 actions de la Société du groupe de cotation E1 
(Placement Privé) à E2 (sociétés ayant fait une offre au public) du marché 
Euronext Growth (anciennement Alternext Paris) a pour but : 

- D’accroître la notoriété de la Société, 
- De gérer sa politique de financement afin d’assurer le développement 

du Groupe. 
 

 
E3 

 
Modalités et 
conditions de 
l’offre 
 

 
Calendrier indicatif du transfert : 
28/03/2018 : Visa de l’AMF sur le Prospectus 
29/03/2018 : Publication d’un communiqué de presse par la Société 
29/03/2018 : Avis Euronext Growth de transfert de groupe de cotation des 
actions 
03/04/2018 : Transfert du groupe de cotation E1 (Placement Privé) vers le 
Groupe de cotation E2 (Offre au public) 
  

 
E4 

 
Intérêt, y 
compris 
conflictuel, 
pouvant 
sensiblement 
influer sur 
l’émission / 
l’offre 
 

 
Sans objet 

 
E5 

 
Nom de la 
société 
émettrice et 
conventions de 
blocage 
 

 
Nom de la société émettrice : DRONE VOLT 
Conventions de blocage : sans objet 

 
E6 

 
Montant et 
pourcentage de 
la dilution 
résultat 
immédiatement 
de l’offre 
 

 
Sans objet 
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E7 

 
Dépenses 
facturées à 
l’investisseur 
par l’émetteur 
 

 
Sans objet 
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PARTIE 1 : INFORMATIONS RELATIVES A LA SOCIETE 

1 PERSONNES RESPONSABLES 

1.1 Responsable du Prospectus 

Olivier GUALDONI, Président Directeur Général 
14, rue de la Perdrix – 93420 VILLEPINTE 
Téléphone : 01 80 89 44 44 

1.2 Attestation de la personne responsable 

J’atteste avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les informations contenues dans le présent 

Prospectus sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d’omission de nature à en 

altérer la portée. 

J’ai obtenu des contrôleurs légaux des comptes une lettre de fin de travaux, dans laquelle ils indiquent avoir 

procédé à la vérification des informations portant sur la situation financière et les comptes données dans 

le Prospectus ainsi qu’à la lecture d’ensemble du Prospectus. 

Fait à Villepinte, le 28 mars 2018 

Olivier GUALDONI 
Président Directeur Général 

1.3 Responsable de l’information financière 

Olivier GUALDONI, Président Directeur Général 
14, rue de la Perdrix – 93420 VILLEPINTE 
Téléphone : 01 80 89 44 44 
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2 CONTROLEURS LEGAUX DES COMPTES 

2.1 Commissaire aux comptes titulaire 

RSM Ouest Audit 
Immatriculation au RCS : 414 804 963 R.C.S. Laval 
Société à responsabilité limitée 
24 place d’Avesnières  
53000 LAVAL 

Le commissaire aux comptes titulaire est nommé pour une durée de six exercices expirant à l’issue de 

l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2020. 

2.2 Commissaire aux comptes suppléant 

Jean-Claude BONNEAU 
Né le 13/02/1957 à Mayenne (53) 
24 place d’Avesnières 
BP 30423 
53004 LAVAL CEDEX 

Le commissaire aux comptes suppléant est nommé pour une durée de six exercices expirant à l’issue de 

l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2020. 

2.3 Informations sur les contrôleurs légaux ayant démissionné, ayant été écartés ou 

n’ayant pas été renouvelés 

Néant. 
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3 INFORMATIONS FINANCIERES SELECTIONNEES 

DRONE VOLT a acquis la société Dandrone, site e-commerce Danois dédié à la vente de drones civils 

professionnels. Cette acquisition va permettre à DRONE VOLT de renforcer SCANDINAVIA APS, filiale 

danoise du Groupe. Cette opération a eu lieu le 1er janvier 2017, elle n’impacte pas significativement les 

états financiers arrêtés au 30 juin 2017. 

DRONE VOLT a également acquis les actifs de la société néerlandaise AERIAL GROUP B.V. : 

« AERIALTRONICS » le 18 septembre 2017. Cette opération n’impacte donc pas les états financiers arrêtés 

au 30 juin 2017.  

Néanmoins, des informations complémentaires concernant cette opération sont disponibles aux 

paragraphes 4.3.4, 5.2.2 et 12.1.4 de la première partie du présent document. Les informations financières 

pro-forma sont également disponibles au paragraphe 20.2 de la première partie du présent Document. 

3.1 Informations financières résumées 

Les informations financières présentées ci-dessous sont issues des comptes consolidés du Groupe pour les 

exercices clos les 31 décembre 2016 et 31 décembre 2015, établis conformément aux normes IFRS telles 

qu’adoptées par l’Union Européenne et présentés au chapitre 20 de la première partie du présent 

Prospectus.  

Les informations financières au 30 juin 2017 non auditées présentées ci-dessous sont disponibles au 

paragraphe 20.5 de la première partie du présent Prospectus. 

Les informations financières au 31 décembre 2017, pour lesquelles les procédures d’audit sont en cours, 

sont disponibles dans le communiqué de presse publié le 12 mars 2018 et repris au paragraphe 12.1.8 de 

la première partie du présent Document.  

Ces informations doivent être lues avec les informations contenues dans la première partie au chapitre 9 

« Examen de la situation financière », au chapitre 10 « Trésorerie et capitaux » et au chapitre  20 

« Informations financières concernant le patrimoine, la situation financière et les résultats de l’émetteur ». 

Compte de résultat consolidé simplifié 

En K€ 
30/06/2017* 

(6 mois) 

30/06/2016* 

(6 mois) 

31/12/2017* 

(12 mois) 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

31/12/2014 

(12 mois) 

Chiffre d'affaires net 3 931  3 137  7 778 6 820  3 586  1 712  
Evolution du CA net 25,3%  14,0% 90,2% 109,4%  

Résultat opérationnel (966) (1 432) (3 536) (2 290) (984) 50  
Taux marge opérationnelle n.s.  n.s.  n.s. n.s.  n.s.  2,9% 

Résultat net (638) (922) (2 711) (1 666) (668) 44  
Taux marge nette n.s.  n.s.  n.s. n.s.  n.s.  2,6% 

*données non auditées 
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Bilan consolidé simplifié 

En K€ 
30/06/2017* 

(6 mois) 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

31/12/2014 

(12 mois) 

Immobilisations incorporelles 545  636  137  21  

Immobilisations corporelles 847  318  95  28  

Immobilisations financières 1 710  1 358  543  5  

Actif immobilisé 3 103  2 312  775  54  

Stock 1 292  978  484  204  

Avances et acomptes     
Créances  1 395  943  659  116  

Trésorerie 1 553  1 360  1 646  51  

Charges constatées d'avance     
Actif courant 4 240  3 281  2 789  372  

Total Bilan 7 343  5 593  3 564  426  

         

Capitaux Propres 4 659  2 490  1 480  224  

Provisions 132  132  2   
Dettes 2 552  2 971  2 082  202  

- dont dette financière non courante 1 550  1 777  969  30  

- dont dette financière courante 327  305  223  22  

- dont fournisseurs 191  309  391  91  

- dont dettes fiscales et sociales 483  492  460  59  

- dont autres passifs courants 1  88  39  0  

Total Bilan 7 343  5 593  3 564  426  

         

*données non auditées 

Indicateurs clés sur l’endettement et la trésorerie 

En K€ 
30/06/2017* 

(6 mois) 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

31/12/2014 

(12 mois) 

Capitaux propres 4 659  2 490  1 480  224  

Trésorerie et équivalents 1 553  1 360  1 646  51  

Endettement financier brut 1 877  2 082  1 192  52  

- dont dette financière non courante 1 550  1 777  969  30  

- dont dette financière courante 327  305  223  22  

          

Endettement financier net 324  722  (454) 1  

Gearing 7% 29% n.s.  1% 

          

* Données non auditées 
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Tableau de flux de trésorerie consolidé simplifié 

En K€ 
30/06/2017* 

(6 mois) 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

31/12/2014 

(12 mois) 

Résultat net consolidé (638) (1 666) (668) 44  

Flux de trésorerie des activités op. (2 092) (3 254) (1 474) 42  

Flux de trésorerie des activités d'inv. (607) (866) (312) (56) 

Flux de trésorerie des activités de fi. 2 898 3 815  3 373  42  

         

Variation de trésorerie 199 (305) 1 587  28  

     
Trésorerie d'ouverture 1 332 1 637  50  22  

Trésorerie de fermeture 1 531 1 332  1 637  50  

* Données non auditées 
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3.2 Informations boursières sélectionnées 

DRONE VOLT SA a été inscrite sur Euronext Access (Le Marché Libre) 25 avril 2015 et transférée sur Euronext 

Growth (Alternext Paris) le 31 décembre 2015 sous le code ISIN FR0013088606 (mnémonique ALDRV).  

Evolution du cours de bourse depuis le 1er janvier 2016 

 

Date Ouverture Haut Bas Fermeture Nombre de titres 
échangés 

Janv. 2016 1,79 2,12 1,39 1,42 916 621 

Février 2016 1,45 2,05 1,29 1,8 2 635 104 

Mars 2016 1,83 1,95 1,51 1,64 875 377 

Avril 2016 1,63 1,77 1,53 1,53 665 382 

Mai 2016 1,54 1,69 1,23 1,28 975 545 

Juin 2016 1,27 1,38 1,11 1,33 742 764 

Juillet 2016 1,33 1,43 1,21 1,21 640 650 

Août 2016 1,21 1,32 1,19 1,26 535 338 

Sept. 2016 1,27 1,3 1,11 1,16 344 638 

Oct. 2016 1,15 1,51 1,12 1,17 351 082 

Nov. 2016 1,16 1,18 0,94 1,03 1 477 730 

Déc. 2016 1,01 1,18 1 1,14 929 864 

Janv. 2017 1,07 1,39 1,07 1,18 233 486 

Fév. 2017 1,18 1,24 1,08 1,15 984 839 

Mars 2017 1,17 1,18 1,03 1,08 1 033 060 

Avril 2017 1,08 1,15 0,96 1 893 947 

Mai 2017 0,98 1,01 0,83 0,96 993 582 

Juin 2017 0,92 0,96 0,82 0,82 1 341 288 

Juillet 2017 0,84 0,91 0,77 0,82 1 276 699 

Août 2017 0,83 0,89 0,78 0,80 1 236 587 

Sept. 2017 0,79 0,84 0,79 0,82 797 227 

Oct. 2017 0,82 0,91 0,77 0,80 2 629 284 

Nov. 2017 0,79 0,81 0,67 0,68 3 363 936 

Déc. 2017 0,68 0,77 0,66 0,74 2 557 559 

Source : Euronext Growth : 1 janvier 2016 – 31 décembre 2017 
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4 FACTEURS RISQUES 

Les investisseurs sont invités à prendre en considération l’ensemble des informations figurant dans le 

Prospectus, y compris les facteurs de risques décrits dans le présent chapitre et le chapitre 2 de la 2ème 

partie avant de décider de souscrire ou d’acquérir des actions de la Société. La Société a procédé à une 

revue des risques qui pourraient avoir un effet défavorable significatif sur le Groupe, son activité, sa 

situation financière, ses résultats, ses perspectives ou sur sa capacité à réaliser ses objectifs. Elle considère 

qu’à la date du Prospectus, il n’y a pas d’autres risques significatifs hormis ceux présentés dans le présent 

chapitre et le chapitre 2 de la deuxième partie du présent Prospectus. 

L’attention des investisseurs est toutefois attirée sur le fait que la liste des risques et incertitudes décrits ci-

dessous n’est pas exhaustive. D’autres risques ou incertitudes inconnus ou dont la réalisation n’est pas 

considérée, à la Date du Prospectus, comme susceptible d’avoir un effet défavorable significatif sur le 

Groupe, son activité, sa situation financière, ses résultats ou ses perspectives, peuvent exister ou devenir 

des facteurs importants susceptibles d’avoir un effet défavorable significatif sur le Groupe, son activité, sa 

situation financière, ses résultats, son développement ou ses perspectives. 

4.1 Risques liés au marché de la Société 

4.1.1 Opinion du grand public 

Bien que DRONE VOLT ait fait le choix de travailler sur le segment de marché des drones civils à usage 

professionnel, l’opinion du grand public demeure influente sur ce segment également.  

On a assisté en 2016 à une multiplication d’incidents impliquant des drones. En Europe, 1400 incidents ont 

été recensés en 2016 contre seulement 606 sur la période 2011-2015. Ce phénomène s’explique 

principalement par la croissance du nombre de drones en circulation. Bien que le nombre d’incidents 

augmente, leur gravité est limitée. Selon l’AESA (Agence Européenne de la Sécurité Aérienne), 99% de ces 

incidents sont mineurs et ne sont pas requalifiés en accident.  

Par ailleurs, l’utilisation des drones dans le cadre d’activités susceptibles d’enfreindre les règles de 

protection de la vie privée pourrait menacer le marché. C’est une remarque récurrente du grand public liée 

aux cas de survols de zones non-autorisée successifs. 

Ces évènements peuvent avoir une influence négative sur l’image du produit et donc sur le dynamisme du 

marché. Il pourrait en résulter un ralentissement de l’activité de DRONE VOLT. Cependant, l’AESA (Agence 

Européenne de la Sécurité Aérienne) et les acteurs de la filiale participent activement à la sensibilisation et 

la formation des usagers.  
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4.1.2 Evolution de la réglementation 

4.1.2.1 En France 

La France a été un des premiers à légiférer sur l’utilisation des drones de loisir et civils. Néanmoins, depuis 

2012, cette réglementation a évolué afin de simplifier les procédures. Les types de vols sont répartis en 4 

scénarii et à chacun correspond une procédure et un ensemble de règles à respecter. 

Les scénarii sont les suivants : 

S1 : opération en vue du télépilote se déroulant hors zone peuplée à une distance horizontale 

maximale de 100 mètres du télépilote 

S2 : opération se déroulant hors vue directe, hors zone peuplée, dans un volume de dimension 

horizontale maximale de rayon d’un kilomètre et de hauteur inférieure à 50 mètres du sol et des obstacles 

artificiels, sans aucune personne au sol dans cette zone d’évolution 

S3 : opération se déroulant en agglomération ou à proximité de personnes ou d’animaux, en vue 

directe et à une distance horizontale maximale de 100 mètres du télépilote 

S4 : activité particulière (relevés, photographies, observations et surveillances aériennes) hors vue 

directe, hors zone peuplée et ne répondant pas aux critères du scénario S2 

Tout vol en dehors de ces 4 scénarii ou en déviation à ces conditions ne peut être envisagé que dans le 

cadre d’une autorisation spécifique, après étude au cas par cas d’un dossier justifiant le maintien d’un 

niveau de sécurité acceptable. 

Un exploitant d’aéronef, en France, doit :  

• Déclarer son activité à la DGAC (Direction Générale de l’Aviation Civile), 

• Documenter son activité et la façon dont il satisfait à ses obligations réglementaires dans un MAP 

(Manuel d’Activités Particulières), document tenu à la disposition des autorités en cas de contrôle, 

• Obtention du certificat d’aptitude théorique de pilote d’aéronef  

La tendance en France et ce qui est préconisé par la filière est le « Privacy by design », c’est-à-dire renforcer 

la sécurité et la protection de la vie privée dès la conception grâce à l’évolution de la technologie des 

appareils et non par la réglementation. 

Un changement important dans la règlementation pourrait être un frein au développement de l’activité de 

DRONE VOLT. Toutefois, la France est en avance sur ses voisins européens et ne devrait pas connaître une 

évolution significative et brutale dans sa législation. 
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4.1.2.2 En Europe (hors France) 

En Belgique, la détention d’une licence de télépilote et l’enregistrement du drone auprès de la DGTA 

(Direction Générale du Transport Aérien) locale est obligatoire pour son utilisation. Les règlementations en 

matière de vols sont strictes :  

• Hauteur maximale de 90m,  

• Autorisation de la DGTA (Direction Générale du Transport Aérien) nécessaire en cas de survol de 

zone peuplée, 

• Vol « à vue » uniquement. 

Depuis le 1er août, la Suisse interdit le survol d’un drone à moins de 100 mètres d’un rassemblement ainsi 

que les vols sans contacts visuels avec l’appareil. Une demande d’autorisation est nécessaire uniquement 

dans le cas de trajectoires dites « à risque ».  

Les législations au Luxembourg et dans les pays baltiques sont en cours de discussion et l’utilisation 

professionnelle de drone ne nécessite qu’un enregistrement pour la plupart des cas. La procédure peut 

différer selon la hauteur de vol et la visibilité réglementaire.  

La réglementation au niveau Européen n’est à ce jour pas harmonisée, cependant des discussions sont en 

cours et deux nouvelles NPA (notice for proposed amendement) publiées le 4 Mai 2017 sont disponibles en 

consultation.  

Une évolution brutale de la réglementation dans un pays pourrait ralentir l’activité ou l’implantation de 

DRONE VOLT dans ce pays. Le Groupe est en veille et suit de près les évolutions des réglementations dans 

les différents pays européens grâce à ses filiales ou bureaux locaux. 

4.1.2.3 Aux Etats-Unis 

La Federal Aviation Association (FAA) a publié le 21 juin 2016 des recommandations pour encadrer 

l’utilisation des drones civils commerciaux de moins de 25 kg :  

• La hauteur de vol est fixée à 122 mètres avec une vitesse maximale de 160 km/h,  

• L’opérateur doit avoir au moins 16 ans et avoir un brevet spécifique de pilote de drones,  

• L’aéronef doit être enregistré auprès de la FAA,  

• Le vol à vue est obligatoire.  

De la même façon, une évolution brutale de la réglementation pourrait ralentir l’activité de DRONE VOLT 

aux Etats-Unis. Une veille est assurée par le bureau commercial de Seattle. En cas de changement important 

de la législation, DRONE VOLT devrait rapidement pouvoir s’adapter. 

4.1.2.4 Au Canada 

Au Canada, l’utilisation d’un drone à usage professionnel (appelés « véhicules aériens non habités ») 

nécessite l’obtention d’un Certificat d’opérations aériennes spécialisées (COAS) qui définit les règles de vol 

au cas par cas.  

Comme dans les régions précédentes, le risque majeur pour DRONE VOLT est un durcissement de la 

législation qui pourrait constituer un frein à son développement.  
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4.1.3 Un marché à ses prémices 

Le marché des drones civils n’en est qu’à ses débuts. Il ne peut être garanti que le marché des drones 

professionnels se développera comme anticipé, ou que le Groupe réussira à saisir les opportunités offertes 

par ce marché. 

Le Groupe considère que ce marché offre des opportunités de développement significatives. Toutefois, le 

marché des drones civils est encore, pour le moment, émergent. En conséquence, les efforts de DRONE 

VOLT pour tirer parti des opportunités de développement de ce marché pourraient ne pas se révéler 

concluants ou à la hauteur de ses attentes, notamment dans le cas où ce marché ne se développerait pas 

de la manière escomptée, ce qui pourrait avoir un impact négatif sur ses activités, sa situation, ses résultats 

ou sa capacité à réaliser ses objectifs. 

Le Groupe ne peut d’ailleurs pas prévoir (i) l’apparition de nouveaux concurrents pour répondre à des 

besoins qu’il n’aurait pas clairement identifiés et par conséquent une incertitude persiste sur les risques liés 

à la compétition, (ii) que ses produits et services ne répondent pas ou ne soit pas en phase avec la demande 

anticipée, (iii) que ses produits et services soient jugés moins performants que ceux de ses concurrents. 

Pour pallier ces risques, les équipes commerciales de DRONE VOLT sont installées à proximité des clients 

afin de fluidifier les échanges ce qui permet plus de réactivité en cas de mécontentement du client. 

4.1.4 Apparition de nouvelles technologies 

L’apparition de nouvelles technologies et/ou applications pourrait être un frein au développement de 

l’activité du Groupe. DRONE VOLT ne peut pas anticiper une révolution technologique qu’un concurrent 

pourrait apporter et qui pourrait avoir un effet néfaste sur son activité.  

En effet, le marché est très compétitif et de nouveaux acteurs font sans cesse leur apparition. Ils proposent 

de nouvelles technologies, nouveaux software, etc. Ces technologies émergentes pourraient perturber le 

schéma d’affaires établi par DRONE VOLT. Jusqu’à présent, aucune offre disruptive n’est venue perturber 

le marché mais l’éventualité doit être considérée.  

Afin de se prémunir contre ce risque DRONE VOLT prend soin d’investir en Recherche et Développement 

pour développer une technologie dernière génération pour toujours rester compétitif.  

Des informations complémentaires sont disponibles au chapitre 11 « Recherche et développement, 

brevets, licences, marques et noms de domaines » du présent document.  

4.1.5 Confrontation à des acteurs de taille très significative 

Le marché des drones civils est un marché très éclaté avec une multitude d’acteurs de tailles très variées. 

Le Groupe est en conséquence en compétition avec des acteurs bénéficiant de ressources financières très 

importantes et pouvant :  

 investir des sommes significatives dans le développement de leur activité de construction de drones 

professionnels ; 

 conduire des projets d’envergure où l’investissement de départ est inatteignable pour un acteur de 

la taille de DRONE VOLT ; 
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 être plus à même de réaliser des acquisitions stratégiques de petits concurrents et ainsi poursuivre 

leur expansion et gagner des parts de marché. 

Les leaders de l’aéronautique ont pris position sur le marché des drones militaires et n’ont pas, jusqu’à 

présent, développé de politique active dans le domaine des drones civils. Au regard de l’attractivité du 

marché des drones professionnels, ces leaders de l’aéronautique pourrait être tentés d’investir le marché 

des drones professionnel et pourraient être un frein au développement DRONE VOLT. Néanmoins DRONE 

VOLT dispose d’une longueur d’avance sur le marché des drones professionnels dont les problématiques 

sont différentes du marché des drones militaires où il n’y pas de limite de poids ni d’utilisation. 

4.2 Risques liés à la Société 

4.2.1 Risques liés au déploiement commercial 

Grâce à l’ouverture de filiales et bureaux commerciaux, le Groupe essaie d’être au plus près de ses clients 

en France et à l’étranger afin de fluidifier les échanges et dynamiser les relations commerciales.  

Le Groupe amorce son développement à l’étranger. Sa notoriété encore faible dans certaines régions du 

monde pourrait constituer un désavantage par rapport à des concurrents locaux ou des groupes de 

renommée internationale. Afin de palier à ce désavantage, le Groupe ouvre des bureaux ou filiales dans les 

régions où il souhaite développer son activité, convaincu que la proximité est un réel atout pour une relation 

commerciale.  

Le déploiement commercial pourrait également être freiné, dans le cas où un client se révèlerait insatisfait 

par les prestations offertes par le Groupe et ferait un mauvais retour sur expérience à son réseau. Un tel 

évènement pourrait avoir des conséquences négatives sur la croissance du Groupe.  

4.2.2 Risques liés au processus de fabrication 

Un défaut d’un drone lié au processus de fabrication est un évènement qui pourrait avoir une conséquence 

néfaste sur l’image de marque de DRONE VOLT.  

En effet, il est possible qu’un défaut de fabrication survienne lors de la production d’un drone. Dans le cas 

où ce défaut serait ensuite à l’origine d’un accident, le client pourrait se retourner contre le Groupe ce qui 

pourrait engendrer des charges exceptionnelles et même impacter négativement l’image du Groupe.  

Pour se protéger de ce risque le Groupe veille à embaucher un personnel compétent et surveille 

précautionneusement ses lignes de production. 

Dans tous les cas, l’activité de DRONE VOLT est couverte par un contrat d’assurance de responsabilité civile 

des entreprises (après livraison et pendant l’exploitation) pour les produits aéronautiques en France et à 

l’International. Ce contrat, souscrit auprès d’AVIVA ASSURANCES, a été conclu le 30 mars 2017 pour un an 

avec tacite reconduction annuelle. 
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4.2.3 L’activité du Groupe dépend du marché des composants électroniques 

Les composants représentent l’essentiel des coûts des produits finis. Le Groupe ne peut garantir que le prix 

de certains composants électroniques de base ne connaîtra pas une hausse importante. De même, le 

Groupe ne peut garantir que tous les composants seront toujours disponibles dans des conditions similaires 

en termes de délais et de volumes à celles constatées aujourd'hui. Pour faire face au risque 

d’approvisionnement le Groupe : 

 dispose de plusieurs sous-traitants sur certains composants stratégiques ; 

 peut parfois acquérir en avance de phase et stocker chez ses assembleurs des composants.  

Toutefois, la concrétisation de ces risques, tout particulièrement concernant les composants en forte 

demande, pourrait avoir un effet défavorable sur l’activité, le développement, les résultats et la situation 

financière du Groupe. 

4.2.4 Dépendance client/fournisseur 

Au 30 juin 2017, le Groupe n’a pas de dépendance client forte. Son premier client a généré 167 k€ de chiffre 

d’affaires sur un total de 3,9 m€.  

Répartition du chiffre d’affaires par client et TOP 5 au 30/06/2017 

 

En revanche, le Groupe est dépendant d’un de ses fournisseurs qui représente 86% des achats totaux du 

Groupe. Il fournit les produits finis de DRONE VOLT pour ses activités de négoce et de transformation de 

drones. Le Groupe se désengage progressivement de ces activités et va donc nécessairement réduire son 

exposition à ce fournisseur. 

L’activité Intervention est l’achat de drone à un constructeur qui est revendu au consommateur final après 

intervention de DRONE VOLT (ajout d’équipement, logiciel, etc.). Cette activité assure un chiffre d’affaires 

au Groupe et permet de financer, en partie, les frais de recherche et développement qui permettent au 

Groupe d’offrir des aéronefs bénéficiant d’une technologie dernière génération. 
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La contribution de cette activité au chiffre d’affaires a diminué en proportion entre 2015 et 2016 et a 

vocation à continuer de diminuer au profit de l’activité constructeur. 

Données non auditées – M€ 30/06/2015 30/06/2016 30/06/2017 
Intervention 1,47 2,99 3,52 
% du CA total 100% 95,5% 89,6% 
Autres* - 0,14 0,41 
Total 1,47 3,13 3,93 

*Autres regroupent l’activité constructeur ainsi que la vente de formations. 

La diminution de la contribution de l’activité Intervention au chiffre d’affaires va naturellement permettre 

au groupe de réduire son exposition à son premier fournisseur.  

L’activité « Intervention » couvre également une activité de négoce pur qui représentait un tiers du chiffre 

d’affaires au 31/12/16. Des précisions sont apportées au paragraphe 6.1. de la première partie du 

Prospectus. 

Répartition des achats par fournisseur et TOP 3 au 30/06/2017 

 

4.2.5 Risques liés à la propriété intellectuelle 

Comme DRONE VOLT développe des produits uniques pour chacun de ses clients et le client finance la 

conception, la propriété intellectuelle appartient au client pour une durée donnée et sur un territoire 

donné.  

Par ailleurs la Société a déposé sa marque et son logo en France. La liste des dépôts effectués par DRONE 

VOLT se trouve au paragraphe 11.3 de la première partie du Prospectus. C’est le cabinet Mark France qui 

conseille la Société pour les problématiques de propriété intellectuelle.  
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4.3 Risques liés à l’organisation du Groupe 

4.3.1 Risques liés au départ de collaborateurs clés 

Le départ d’un collaborateur clé pourrait impacter le bon fonctionnement du Groupe. En effet, au sein d’une 

équipe, la perte d’un élément important peut se révéler préjudiciable. 

Pour minimiser ce risque, le Groupe mutualise les informations et les compétences afin que le départ d’un 

collaborateur clé n’impacte pas de façon durable le Groupe : 

A titre d’exemple, Dimitri BATSIS, Président Directeur Général du Groupe depuis 2011 a quitté le Groupe 

en mai 2017. La relève a été assurée par le Directeur Général Olivier Gualdoni qui était entré dans le Groupe 

en 2015 et qui est devenu PDG en mai 2017. 

4.3.2 Gestion de la croissance 

La gestion de la croissance est un élément clé dans la vie d’une entreprise. DRONE VOLT a déjà démontré 

par le passé qu’elle avait su adapter ses infrastructures et ses ressources pour soutenir sa croissance. 

Le Groupe doit continuer d’investir pour préparer sa structure à accueillir des commandes spécialisées de 

plus en plus nombreuses et volumineuses. Le Groupe pourrait ainsi être amené à : 

 Recruter et continuer de mobiliser sa masse salariale ; 

 Anticiper les dépenses liées à cette croissance et les besoins de financement associés ; 

 Anticiper la demande pour ses produits et les revenus qu’ils sont susceptibles de générer ; 

 Augmenter la capacité de ses systèmes informatiques, opérationnels, financiers et de gestion 

existants ; 

 Augmenter ses capacités de production ainsi que son stock de matières et composants. 

Des difficultés rencontrées par le Groupe pour gérer sa croissance pourraient avoir un effet défavorable 

significatif sur son activité, ses résultats, sa situation financière, son développement et ses perspectives. 

4.3.3 Gouvernance des filiales étrangères 

Les filiales étrangères sont un risque pour les groupes internationaux. Une mauvaise gestion peut impacter 

la notoriété des sociétés, leurs résultats financiers et leur développement.  

La maison-mère doit donc mettre en place un système de contrôle assurant que ses filiales appliquent la 

stratégie d’ensemble du groupe et ainsi limitent les risques qu’elles peuvent générer, sans pour autant 

réduire leur capacité d’adaptation qui est à l’origine de leur création. 

DRONE VOLT a développé ses filiales conjointement avec des partenaires locaux. Cette stratégie 

d’intéressement du partenaire assure au Groupe que le partenaire mettra toute son énergie au bon 

développement de la filiale et à son succès.  

Les filiales SCANDINAVIA APS, DRONE VOLT CANADA, DRONE VOLT BENELUX et AERIALTRONICS DV sont 

contrôlées par l’émetteur.  
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4.3.4 Risques liés à la reprise des principaux actifs d’AERIALTRONICS 

Le 18 septembre 2017, DRONE VOLT a repris les actifs de la société néerlandaise AERIAL GROUP B.V. : 

« AERIALTRONICS » alors que la société avait été déclarée en faillite. 

Cette opération permet principalement à DRONE VOLT d’acquérir les technologies développées par la 

société et d’élargir sa base clients.  

L’intégration des actifs d’AERIALTRONICS pourrait prendre plus de temps que prévu et ne pas produire les 

effets escomptés. 

4.3.5 Risques liés à un changement de contrôle 

Si un changement de contrôle intervenait, la stratégie du Groupe et sa notoriété pourrait s’en retrouver 

impactée, ainsi que son développement et sa situation financière.  

La Société est cependant protégée par les obligations de déclaration de franchissement de seuils prévues 

par la loi aux articles L233-7 et R233-1 du Code de commerce. 

Des informations complémentaires sont disponibles au paragraphe 18.5 du présent Prospectus concernant 

une promesse de vente signée entre DIMITRI BATSIS INVESTISSEMENTS (holding personnel de l’actionnaire 

majoritaire) et Jérôme MARSAC (business angel qui conseille le Groupe depuis son introduction en bourse 

en Avril 2015). Cette promesse s’éteindra le 31 janvier 2025.  

4.3.6 Risque de dilution 

La Société a mis en place une ligne d’OCABSA qui permettrait une levée de fonds potentielle maximum de 

5 M€ répartie en 20 tranches d’OCABSA de 250.000 € chacune.  

A la date de la rédaction du Prospectus, 18 tranches d’OCABSA sur les 20 disponibles ont été souscrites : 

Récapitulatif Yorkville 

(€) Quantité Prix unitaire Montant brut 

Totalité du contrat 20 250 000 5 000 000 

Tranches non souscrites 2 250 000 500 000 

Tranches souscrites 18 250 000 4 500 000 
dont tranches converties 13,8 250 000 3 450 000 

dont tranches non converties 4,2 250 000 1 050 000 

 

Ce programme d’émission d’OCABSA mis en place en décembre 2015 a conduit à une dilution des 

actionnaires puisque 3 951 428 actions ont ainsi été émises, représentant 15,5% du nombre d’actions en 

circulation à la date du présent Prospectus. A chaque conversion d’OCA, des BSA ont été attribués, pour un 

montant total de 3 966 072 BSA. Aucun n’a été exercé. 

6,2 tranches d’OCABSA (d’un montant de 250 000 € chacune) peuvent encore être converties par Yorkville 

Advisors Global LP1. La dilution induite ne peut être déterminée précisément à l’avance puisqu’elle est liée 

à la valeur de marché au jour de l’exercice.  

 



 

Prospectus   44/212 

Par ailleurs, dans le cadre de sa politique de financement de projets futurs, la Société a attribué des bons 

de souscriptions d’actions à l’ensemble de ses actionnaires le 22 juillet 2015. A la date du présent 

Prospectus, l’exercice de l’ensemble des instruments donnant accès au capital de la Société, permettrait la 

souscription de 1 117 000 actions nouvelles, représentant environ 4,2% du nombre d’actions total dilué 

(actions en circulation à la date de rédaction du Prospectus additionné aux actions nouvelles liées au 

1 117 000 BSA exercés).A ce jour, aucun de ces BSA n’a été exercé. En cas d’exercice de la totalité des 1 117 

000 BSA restants le capital social de DRONE VOLT serait constitué de 26 562 884 actions compte tenu d’un 

nombre total d’actions en circulation de 25 445 884 au jour du présent document (avant conversion des 

6,2 tranches d’OCABSA restantes présentées ci-dessus). 

Les tableaux ci-dessous analysent l’impact de ces instruments dilutifs pour un actionnaire détenant, à la 

date de la rédaction du présent Prospectus, 1% du capital de la Société. 

 Base non diluée 

Actionnaires Nombre de titres % de détention 

Actionnaire A 254 459 1,0% 

Total 25 445 884 100% 

 

 Base diluée après exercice des BSA* 

Actionnaires Nombre de titres % de détention 

Actionnaire A 254 459 0,96% 

Total 26 562 884 100% 

*En cas d’exercice de la totalité des BSA restants soit 1 117 000 BSA. 

 

Base diluée après exercice des BSA et 

conversion des OCA restantes** 

Actionnaires Nombre de titres % de détention 

Actionnaire A 254 459 0,87% 

Total 29 237 729 100% 

**Pour le calcul du nombre de titres créés par la conversion des 6,2 tranches restantes, nous avons retenu 

un cours pour DRONE VOLT de 0,70 € (cours du 11/12/2017). 

 

Base diluée après exercice des BSA, 

conversion des OCA restantes et exercice 

de l’ensemble des BSA associés aux 

OC*** 

Actionnaires Nombre de titres % de détention 

Actionnaire A 254 459 0,75% 

Total 33 854 919 100% 

***exercice des 3 996 072 BSA existants liés aux tranches d’OC déjà tirées et exercice des BSA qui seraient 

attribués suite au tirage des tranches d’OC restantes. Le cours théorique retenu est toujours de 0,70 €. 

 

Des informations complémentaires sur ces instruments sont disponibles au paragraphe 21.1.4 de la 

première partie du présent Prospectus. 
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Dans l’hypothèse où la société ne serait pas en mesure de dégager suffisamment de financement lié à son 

exploitation, elle pourrait être amenée à faire à nouveau appel à des investisseurs moyennant l’émission de 

nouvelles actions pour financer tout ou partie des besoins correspondants et il en résulterait une dilution 

complémentaire pour les actionnaires.  

4.3.7 Risque lié à la disparité de l’actionnariat 

L’actionnariat de la Société est un actionnariat éclaté avec 78% de flottant. Les deux premiers actionnaires 

sont Dimitri BATSIS avec 18% du capital et 26% des droits de vote et Jérôme MARSAC, business angel 

historique de la Société qui détient 4% du capital et 3% des droits de vote.  

Avec un actionnariat aussi éclaté, la Société peut rencontrer des difficultés à atteindre le quorum en 

assemblées générales et ainsi la Société pourrait, à l’avenir, être dans l’impossibilité de modifier ses statuts 

et, de ce fait, ne plus pouvoir procéder notamment à des augmentations de capital en vue de renforcer ses 

fonds propres. 

Pour prévenir ce risque, la Société mise sur sa relation avec ses actionnaires et notamment avec son 

dispositif de communication (communiqués de presse pour les tenir informés, organisation de SFAF pour 

échanger avec eux, etc.) afin de les fidéliser et les faire adhérer à la vision stratégique.  

4.4 Risques juridiques 

4.4.1 Risques règlementaires 

Les risques concernant l’évolution possible de la règlementation sont présentés dans les risques liés au 

marché au paragraphe 4.1.2 du présent Prospectus. 

La construction des drones civils doit respecter un certain nombre de normes techniques induites par la 

réglementation DGAC (Direction Générale de l’Aviation Civile) de décembre 2015, modifié en avril 2017 (Cf. 

paragraphe 4.1.2) et l’activité de la Société sera contrainte par les évolutions prévues de cette 

réglementation au niveau français, mais également européen ou dans d’autres pays dans lesquels DRONE 

VOLT pourrait souhaiter s’implanter. 

4.4.2 Risques liés à l’utilisation des drones hors du cadre juridique 

L’utilisation de drones DRONE VOLT hors du cadre juridique légal pourrait avoir un effet néfaste sur l’image 

de marque du Groupe. Bien que les constructeurs et distributeurs ne soient pas responsables des infractions 

que peuvent commettre leurs clients ; l’utilisation hors cadre juridique d’un drone de la marque DRONE 

VOLT pourrait avoir un impact négatif sur l’image du Groupe et donc, entraîner une baisse de son chiffre 

d’affaires (cf. paragraphe 4.1.1. ci-dessus « Opinion du grand public »). 

Pour éviter ces désagréments, DRONE VOLT propose grâce à la DRONE VOLT ACADEMY des formations aux 

futurs utilisateurs des drones développés par ses soins. 

4.4.3 Risques liés à la confidentialité des données 

Dans le cadre de ses activités, le Groupe collecte des données personnelles sur les utilisateurs et clients de 

ses produits, notamment à travers les applications utilisées pour mettre en œuvre les produits qu’il 
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commercialise (lorsque, par exemple, l'utilisateur doit s'inscrire sur Internet pour télécharger des 

applications nécessaires à l'utilisation du produit). La sécurisation des accès, la confidentialité et la 

protection des données personnelles pourraient être affectées par des actes de malveillance (piratage, 

intrusion, sabotage) ou des défaillances (matériels, erreurs humaines, problèmes des fournisseurs) relatifs 

aux systèmes d’exploitation ou aux logiciels concernés. Le Groupe pourrait alors être exposé à des 

réclamations de la part des utilisateurs ou des clients, à des injonctions ou des amendes de la part des 

autorités en charge de la protection des données personnelles, ce qui pourrait avoir un effet négatif sur les 

activités, la situation, les résultats du Groupe ou sur sa capacité à réaliser ses objectifs. 

4.5 Risques financiers 

4.5.1 Risque de change 

Avec ses filiales étrangères, DRONE VOLT est exposé au risque de change. Bien que 37% du CA 2016 ait été 

réalisé hors France, le volume d’affaires des filiales étrangères est encore faible. Seul 658 k€ de chiffre 

d’affaires a été réalisé à l’étranger hors Europe en 2016. 

 A ce jour, aucune couverture n’a été instaurée pour se prémunir de ce risque. 

4.5.2 Risque de taux 

Comme l’émetteur est emprunteur à taux fixe, il n’est pas exposé au risque de hausse des taux. 

L’endettement est présenté au paragraphe 10.1 du présent Prospectus. 

4.5.3 Risque de liquidité 

DRONE VOLT a un besoin fort en trésorerie pour supporter son développement et maintenir un niveau 

d’investissement suffisant pour proposer une technologie dernier cri.  

Le résultat opérationnel de la société est négatif depuis l’exercice clos le 31décembre 2015. Toutefois afin 

de se prémunir la Société a eu recours à plusieurs levées de fonds. La trésorerie du Groupe ressort à 2,9 m€. 

La Société possède un matelas financier lui permettant d’assurer ses diverses échéances. 

Toutefois, la pénurie de trésorerie que pourrait engendrer les résultats opérationnels négatifs successifs 

pourraient impacter très négativement le Groupe. 

La trésorerie, les capitaux propres et l’endettement sont présentés plus en détail au paragraphe 10.1 du 

présent Prospectus. 
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4.6 Assurances  

Le Groupe a mis en place une politique de couverture des principaux risques assurables avec des montants 

de garantie qu’elle estime compatibles avec la nature de son activité. 

Les polices dont bénéficie le Groupe à ce jour sont les suivantes : 

N° Contrat Compagnie Catégorie Description Date effet Prime 
annuelle TTC 

29662901 AVIVA 
ENTREPRISES 

Multirisque 
Entreprise 

Assurance du Siège 
Social situé 14 rue de la 
Perdrix, 93420 
Villepinte 
 

30/03/2017 12 922 € 

29907528 AVIVA 
ENTREPRISES 

Responsabilité 
Civile des 
Entreprises 

Assurance de l’activité 
du Groupe : 
Exploitation, 
avant/après livraisons, 
etc. 
 

01/01/2017 10 310 € 

RD00824 
73121 

CHUBB Responsabilité 
des dirigeants 
des Sociétés 
cotées 
 

Garantie de la 
Responsabilité des 
dirigeants 

01/01/2016 2 580 € 

AEN9616 
000241 

APRIL 
INTERNATIONAL 

Garanties 
Missions 
Business 

6 cartes non 
nominatives de 
couverture médicale 
pour les missions à 
l’étranger des 
collaborateurs du 
Groupe 
 

01/04/2016 1 189 € x 6 = 
7 134 €. 

LD/2404 
/29160119 
FA/V01 

TRANS ‘MONDE Garantie des 
transports 

Assurances de toutes 
marchandises en lien 
avec l’activité de négoce 
de drone et accessoires 
transportées sous 
emballages appropriées 
par voies aérienne, 
maritimes et terrestres. 
 

05/08/2016 4 118 € 
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5 INFORMATION CONCERNANT L’EMETTEUR 

5.1 Histoire et évolution de la Société 

5.1.1 Raison sociale et nom commercial (article 3 des statuts) 

La dénomination sociale reste : « DRONE VOLT » 

Et son nom commercial « FPV4EVER » 

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la Société, la 

dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits lisiblement 'Société anonyme à 

conseil d'administration' ou des initiales 'S.A à conseil d'administration' et de l'indication du montant du 

capital. 

5.1.2 Lieu et numéro d’enregistrement 

La Société est enregistrée au RCS de Bobigny sous le numéro 531 970 051. 

5.1.3 Date de constitution et durée de vie (article 1 et 5 des statuts) 

La Société a été constituée sous la forme de Société à responsabilité limitée par acte sous seing privé à 

Villepinte en date du 11 avril 2011. 

Elle a été transformée en société anonyme suivant la décision des associés lors de l'assemblée générale 

extraordinaire en date du 25 mars 2015. 

La durée de la Société reste fixée à quatre-vingt-dix neufs (99) années à compter du jour de son 

immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, soit jusqu'au 12 avril 2110  

Cette durée viendra donc à expiration en 2110, sauf les cas de dissolution ou prorogation anticipée. 

5.1.4 Siège social et forme juridique 

Siège social (article 4 des statuts) 

Le siège social demeure fixé 14, rue de la Perdrix 93420 Villepinte.  

Le numéro de téléphone du siège social est : +33 1 80 89 44 44. 

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou des départements limitrophes par 

simple décision du Conseil d'administration sous réserve de ratification par la prochaine assemblée générale 

ordinaire, et partout ailleurs en vertu d'une délibération de l'assemblée générale extraordinaire des 

actionnaires. 

En cas de transfert décidé conformément à la loi par le Conseil d'administration, celui-ci est habilité à 

modifier les statuts en conséquence. 
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Forme juridique (article 1 des statuts) 

La Société a été constituée sous la forme de Société à responsabilité limitée par acte sous seing privé à 

Villepinte en date du 11 avril 2011. 

Elle a été transformée en société anonyme suivant la décision des associés lors de l'assemblée générale 

extraordinaire en date du 25 mars 2015. 

La Société continue d'exister entre les propriétaires des titres existants et ceux qui seraient créés 

ultérieurement. 

Elle est régie par les lois et les règlements en vigueur, notamment par le Livre deuxième Titre II du Code de 

commerce, ainsi que par les présents statuts. 

5.1.5 Evènements importants dans le développement de la Société 

11 avril 2011 Création de la Société DRONE VOLT (Société à responsabilité limitée) par Dimitri 
BATISIS. 
 

25 mai 2012 Augmentation de capital social de 18 000 € par apport en numéraire, puis de 114 000 
€ par incorporation de la prime d’émission. Le capital social est porté à 150 000 €. 
 

9 février 2015 Il a été décidé lors de l’AGE du 9 février 2015 de diviser le montant nominal de chaque 
part par 100. 
 

12 février 2015 Le capital social a été augmenté successivement de 5 850€et 17 700€ au moyen de 
l’émission de parts nouvelles. 

25 mars 2015 Transformation de la Société en Société anonyme à conseil d’administration. 
 
Augmentation de capital social de 78 190 € et élévation du nominal de chaque action 
de 7,5€ à 15€.  
 
Division de la valeur nominale de chaque action par 50. Le capital est alors composé 
de 1 117 000 actions d’une valeur nominale de 0,30 €. 
 

21 avril 2015 Inscription des 1 117 000 titres qui composent le capital social de la Société au 
Marché Libre d’Euronext Paris. 
 

20 juillet 2015 Attribution de BSA à tous les actionnaires à raison d’un BSA par action détenue.  
Plus d’informations sont disponibles au paragraphe 21.1.4 du présent Prospectus 
 

25 novembre 2015 Le capital social a été augmenté de 34 331,40€ par l’émission de 114 438 actions à 
16€ chacune, soit une levée de fonds de 1,8 m€. 
 

31 décembre 2015 La Société est transférée sur Alternext Paris (maintenant appelé Euronext Growth) 
par voie d’admission directe sur le groupe de cotation E1 (placement privé). 
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12 janvier 2016 Division du nominal de la valeur de l’action par 10. Après division, le capital social était 
composé de 12 314 380 actions d’une valeur nominale de 0,03 €.  
 

2 février 2016 Le capital social a été augmenté de 2 329,17€ par l’émission de 77 639 actions à 
1,288€ chacune, soit une levée de fonds de 100 k€. 
 

23 février 2016 Le capital social a été augmenté de 3 018,09€ par l’émission de 100 603 actions à 
1,491€ chacune, soit une levée de fonds de 150 k€. 
 

29 février 2016 DRONE VOLT s’internationalise. Après l’ouverture de sa filiale Scandinave, la Société 
annonce l’ouverture de bureaux commerciaux en Suisse (Lugano) et aux Etats-Unis 
(Seattle). 
 

mars 2016 DRONE VOLT ouvre une filiale au Benelux en partenariat avec un consultant spécialisé 
dans les nouvelles technologies : Benoît de Bruyn. Ce dernier bénéficie d’une solide 
expérience entrepreneuriale ainsi que du tissu économique local.  
 

1 avril 2016 Le capital social a été augmenté de 2 039,40€ par l’émission de 67 980 actions à 
1,471€ chacune, soit une levée de fonds de 100 k€. 
 

10 mai 2016 Le capital social a été augmenté de 9 193,68€ par l’émission de 306 456 actions à 
1,58€ chacune, soit une levée de fonds de 484 k€. 
 

13 mai 2016 Le capital social a été augmenté de 3 218,48€ par l’émission de 107 016 actions à 
1,411€ chacune, soit une levée de fonds de 151 k€. 
 

mai 2016 DRONE VOLT créée sa filiale DRONE VOLT Canada. Elle a été constituée en partenariat 
avec Freeway Prod, spécialiste des prises de vue pour l’audiovisuel.  
 

13 juin 2016 Le capital social a été augmenté de 6 742,44€ par l’émission de 224 748 actions à 
1,31€ chacune, soit une levée de fonds de 295 k€. 
 

7 septembre 2016 Le capital social a été augmenté de 10 849,53€ par l’émission de 136 645  actions à 
1,112€ chacune, 87 216 actions à 1,163€ chacune et 137 790 actions à 1,103 € 
chacune. Soit une levée de fonds de 405 k€. 
 

22 novembre 2016 Le capital social a été augmenté de 9 077,91€ par l’émission de 195 428 actions à 
1,039€ chacune et107 169 actions à 0,95€. Soit une levée de fonds de 305 k€. 
 

8 décembre 1016 Le capital social a été augmenté de 24 252€ par l’émission de 808 400 actions à 1€ 
chacune. Soit une levée de fonds de 808 k€. 
 

16 décembre 2016 Le capital social a été augmenté de 4 858,56€ par l’émission de 54 238 actions à 
0,941€ chacune et 107 714 à 0,942€ chacune. Soit une levée de fonds de 153 k€. 
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9 janvier 2017 Le capital social a été augmenté de 12 039,63€ par l’émission de 401 321 actions à 
1,008€ chacune. Soit une levée de fonds de 405 k€. 
 

16 février 2017 Le capital social a été augmenté de 7 396,44€ par l’émission de 246 548 actions à 
1,014€ chacune. Soit une levée de fonds de 250 k€. 
 

24 mars 2017 Le capital social a été augmenté de 23 700€ par l’émission de 790 000 actions à 1€ 
chacune. Soit une levée de fonds de 790 k€. 
 

11 mai 2017 Olivier Gualdoni succède  à Dimitri BATSIS et est nommé Président Directeur Général. 
Il avait rejoint DRONE VOLT en 2015 en qualité de Directeur Général. 
 

23 mai 2017 Le capital social a été augmenté de 3 688,86€ par l’émission de 122 962 actions à 
0,825€ chacune. Soit une levée de fonds de 101 k€. 
 

1 juin 2017 DRONE VOLT a acquis Dandrone, site e-commerce Danois dédié à la vente de drones 
civils professionnels. Cette acquisition va permettre à DRONE VOLT de renforcer 
SCANDINAVIA APS, filiale danoise du Groupe. 

9 juin 2017 Le capital social a été augmenté de 49 656,42€ par l’émission de 1 655 214 actions à 
0,86€ chacune. Soit une levée de fonds de 1,4 m€. 
 

23 juin 2017 Le capital social a été augmenté de 3 991,71€ par l’émission de 133 057 actions à 
0,765€ chacune. Soit une levée de fonds de 102 k€. 
 

26 juillet 2017 Le capital social a été augmenté de 4 119,99 € par l’émission de 137 333 actions à 
0,736€ chacune. Soit une levée de fonds de 101 k€. 
 

22 septembre 2017 Le capital social a été augmenté de 4 183,41 € par l’émission de 139 447 actions à 
0,736€ chacune. Soit une levée de fonds de 103 k€. 
 

10 octobre 2017 Le capital social a été augmenté de 4 410,96 € par l’émission de 138 031 actions à 
0,745€ chacune. Soit une levée de fonds de 103 k€. 
 

18 octobre 2017 Le capital social a été augmenté de 8 024,73 € par l’émission de 267 491 actions à 
0,754 € chacune. Soit une levée de fonds de 202 k€. 
 

14 novembre 2017 Le capital social a été augmenté de 4 739,40 € par l’émission de 157 980 actions à 
0,639 € chacune. Soit une levée de fonds de 101 k€. 

1 décembre 2017 Le capital social a été augmenté de 166 598,7 € par l’émission de 5 389 950 actions à 
0,68 € chacune et 163 340 à 0,618€ chacune. Soit une levée de fonds de 3 766 k€. 
 

8 décembre 2017 Le capital social a été augmenté de 4 903,98 € par l’émission de 163 466 actions à 
0,618 € chacune. Soit une levée de fonds de 101 k€. 
 

15 décembre 2017 Le capital social a été augmenté de 7 314,30 € par l’émission de 243 810 actions à 
0,622 € chacune. Soit une levée de fonds de 152 k€. 
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11 janvier 2018 Le capital social a été augmenté de 9 176,46 € par l’émission de 305 882 actions à 
0,663 € chacune. Soit une levée de fonds de 203 k€. 

5 mars 2018 Le capital social a été augmenté de 4 698,90 € par l’émission de 156 630 actions à 
0,651 € chacune. Soit une levée de fonds de 102 k€. 

 

Synthèse des augmentations de capital par nature 

Date Valeur de l’augmentation 
du capital social 

Nature de l’augmentation 
de capital 

Capital social post-
opération 

25 mai 2012 18 000 € Apports en Numéraire 32 000 € 

25 mai 2012 114 000 € Incorporation prime 
d’émission 

150 000 € 

9 février 2015 5 850 € Apports en Numéraire 155 850 € 

9 février 2015 11 700 € Apports en Numéraire 167 550 € 

25 mars 2015 78 190 € Incorporation prime 
d’émission 

335 100 € 

25 novembre 2015 34 331,40 € Apports en Numéraire 639 431,40 € 

2 février 2016 2 329,17 € Conversion d’OCA 371 760,57 € 

23 février 2016 3 018,09 € Conversion d’OCA 374 778,66 € 

1er avril 2016 2 039,40 € Conversion d’OCA 376 818,06 € 

10 mai 2016 9 193,68 € Apports en Numéraire 386 011,74 € 

13 mai 2016 3 210,48 € Conversion d’OCA 389 222,22 € 

13 juin 2016 6 742,44 € Apports en Numéraire 395 964,66 € 

7 septembre 2016 10 849,53 € Conversion d’OCA 406 814,19 € 

22 novembre 2016 9 077,91 € Conversion d’OCA 415 892,10 € 

8 décembre 2016 24 252 € Apports en Numéraire 440 144,10 € 

16 décembre 2016 4 858,56 € Conversion d’OCA 445 002,66 € 

9 janvier 2017 12 039,63 € Conversion d’OCA 457 042,29 € 

16 février 2017 7 396,44 € Conversion d’OCA 464 439,76 € 

24 mars 2017 23 700 € Apports en Numéraire 488 138,79 € 

23 mai 2017 3 688,86 € Conversion d’OCA 491 827,59 € 

9 juin 2017 49 656,42 € Apports en Numéraire 541 484,01 € 

23 juin 2017 3 991,71 € Conversion d’OCA 545 475,72 € 

26 juillet 2017 4 119,99 € Conversion d’OCA 549 595,71 € 

22 septembre 2017 4 183,41 € Conversion d’OCA 553 779,12 € 

10 octobre 2017 4 140,93 € Conversion d’OCA 557 920,05 € 

18 octobre 2017 8 024,73 € Conversion d’OCA 565 944,78 € 

14 novembre 2017 4 739,40 € Conversion d’OCA 570 684,18 € 

1 décembre 2017 161 698,50 € Apports en Numéraire 732 382,68 € 

1 décembre 2017 4 900,20 € Conversion d’OCA 737 282,88 € 

8 décembre 2017 4 903,98 € Conversion d’OCA 742 186,86 € 

15 décembre 2017 7 314,30 € Conversion d’OCA 749 501,16 € 

11 janvier 2018 9 176,46 € Conversion d’OCA 758 677,62 € 

5 mars 2018 4 698,90 € Conversion d’OCA 763 376,52 € 

 

La société a levé au total 13,3 m€ depuis sa création. 
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Le 6 novembre 2017, la Société a annoncé qu’elle procédait à une augmentation de capital de 3,67 m€ avec 

maintien du DPS. Cette opération a reçu un accueil favorable du public et a été constatée par Décision du 

Président Directeur Général le 1er décembre 2017. Plus de détails sur cette opération sont disponibles aux 

paragraphes 12.1.6 et 12.1.7 de la première partie du présent document. 

Cette opération permet à DRONE VOLT de se doter de moyens additionnels pour continuer de se déployer 

de manière organique mais également disposer des moyens de saisir les opportunités de croissances 

externes qui pourraient se présenter. 

L’évolution du capital social est également présentée au paragraphe 21.1 du présent Prospectus. 

5.2 Investissements 

5.2.1 Investissements réalisés au cours des années 2016 et 2015 

en k€ 
31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Acquisitions d’immobilisations (866) (312) 

Cessions d'immobilisations   
Incidence de variation de périmètre     

Flux net de trésorerie lié aux opérations d'investissement (866) (312) 

 

Les acquisitions d’immobilisations se décompensent de la façon suivante en 2016 : 

 Frais de développement : 526 k€ ; 

 Brevets et marques : 16 k€ ; 

 Immobilisations corporelles composée principalement des installations techniques, générales, 

matériel de bureau et transport pour 254 k€ ; 

 Actions auto-détenues : 38 k€ ; 

 Dépôts et cautionnements : 33 k€. 

Le détail des augmentations et diminutions des immobilisations est disponible en annexes des comptes 

consolidés de l’exercice 2016 et 2015 présentés respectivement au paragraphe 20.1.1.2  et 20.1.2.2 du 

présent Prospectus. 

5.2.2 Principaux investissements en cours 

Le 1er juin 2017, DRONE VOLT a acquis le site de e-commerce danois Dandrone. Ce site est spécialisé dans 

la vente de drones civils professionnels. Cette société est intégrée à Scandinavia APS qui a nécessité, au 

total, 300k€ d’investissements (acquisition comprise) pour son implantation. 

Le 19 septembre 2017, DRONE VOLT a annoncé la prise de contrôle majoritaire des principaux actifs de la 

société néerlandaise Aerial Group BV (« AERIALTRONICS »). 

AERIALTRONICS est basée à Katwijk aux Pays-Bas. Elle employait une vingtaine de collaborateurs, dont 

douze ont été repris. Elle disposait d’une large base de clients, principalement police et agences 

gouvernementales, dans une dizaine de pays dans lesquels DRONE VOLT n’était pas présente.  

Elle a été déclarée en faillite par le Tribunal de la Hague le 18 Septembre 2017.  
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Grâce à cette opération, DRONE VOLT va ainsi disposer d’une nouvelle base industrielle et commerciale en 

Europe pour déployer son offre de bureau d’études destiné aux grandes entreprises et administrations et 

ses services à valeurs ajoutée, notamment DRONE VOLT ACADEMY. DRONE VOLT offrira à la nouvelle 

structure son réseau de distribution mondial, en particulier en France et en Afrique, territoires où 

AERIALTRONICS n’était pas présente.  

DRONE VOLT disposera également d’un outil de production, d’un département R&D avec des connaissances 

complémentaires à la maison mère, notamment dans le domaine des caméras avec analyse en temps réel 

de données par processeur embarqué d’une puissance d’1 téraFLOPS.  

Le reprise ne comprend pas de contrats clients en cours et poursuivis. 

La société constituée pour la reprise est dénommée AERIALTRONICS DV. DRONE VOLT SA (la Société) a 

injecté 400 k€ dans Aerialtronics DV pour soutenir l’activité. 

Le communiqué de presse relatif à cette opération est présenté au paragraphe 12.1.4. de la première partie 

du présent Prospectus et un pro forma a été établi au paragraphe 20.2. de la première partie du présent 

Prospectus. 

5.2.3 Principaux investissements envisagés 

A la date de la rédaction du présent Prospectus, la société n’a pas pris d’engagement et n’a pas connaissance 

d’investissements significatifs qui seraient nécessaire à court terme. 
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6 APERÇU DES ACTIVITES 

6.1 Présentation générale 

Fondé en 2011 DRONE VOLT est un acteur mondial des drones professionnels. C’est un distributeur et un 

constructeur d’aéronefs, il est donc nécessairement immatriculé par la DGAC (Direction Générale de 

l’Aviation Civile).  

Le Groupe bénéficie d’une couverture géographique sur 13 pays :  

 Maison Mère en France,  

 Filiales en : Belgique, Canada et Danemark ; 

 Bureaux commerciaux en Suisse et aux Etats-Unis (le Groupe s’appuie sur des partenaires ayant une 

connaissance du tissu économique local pour développer ces bureaux. Ces partenaires ont 

rémunérés pas des commissions. Des informations complémentaires sur ces contrats sont 

disponibles au paragraphe 22 « Contrats Importants ») ; 

 Rayonnement des filiales au Luxembourg, Pays-Bas, Suède, Norvège, Finlande, Italie et Slovénie. 

Au 31 décembre 2016, 37% du chiffre d’affaires généré à l’étranger. Le Groupe entend poursuivre ses 

efforts et continuer de s’internationaliser. 

Données auditées - K€ 2015 2016 
France 3 245 4 284  
Etranger 341 2 536 
Total 3 586 6 820 

 

Le chiffre d’affaires généré à l’étranger en 2016 est principalement porté par le développement du marché 

Européen qui a généré 1,9 m€ en 2016. 

DRONE VOLT bénéficie d’une clientèle grands comptes pour son activité BtoB présentée ci-après. C’est 

l’activité stratégique du Groupe, son cœur métier. DRONE VOLT a aussi une activité BtoC non stratégique 

dont le poids dans le chiffre d’affaires va être amené à baisser. 

Données auditées - K€ 2015 2016 
BtoB 2 236 3 830 
BtoC 1 350 2 990 
Total 3 586 6 820 

 

DRONE VOLT est présent sur l’ensemble de la chaîne de valeur. Le Groupe propose une offre globale de la 
conception du drone à la formation des pilotes professionnels : 

 Bureau d’études, DRONE VOLT FACTORY : de l’élaboration des projets à la conception des drones 

professionnels sur mesure (drones uniques non présentés dans le catalogue au paragraphe 6.1.1.).  

 DRONE VOLT SOFTWARE : développement d’applications adaptées aux besoins du client ; 

 DRONE VOLT ACADEMY : école de formation au pilotage de drones professionnels. Les formations 

dispensées vont de l’initiation à la professionnalisation pour l’utilisation de drones professionnels. 

 DRONE VOLT SERVICES : téléopérateurs de drones en France et en Europe ; 

 Conseil : une équipe spécialisée dans les drones professionnels et les systèmes embarqués. 
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A ce jour, l’activité « Intervention », représente encore une grande partie du chiffre d’affaires de DRONE 

VOLT (90% du CA au 30/06/2017). Son poids dans le chiffre d’affaires tend à diminuer puisque sa marge est 

inférieure à la vente de produits by DRONE VOLT et la vente de services.  

Données non auditées – K€ 30/06/2015 31/12/2015 30/06/2016 31/12/2016 30/06/2017 
INTERVENTION 1 467 3 499 2 999 6 306 3 524 
SAV n.a. 13 53 80 32 
DV SOFTWARE / FACTORY n.a. 46 25 252 154 
DRONE VOLT ACADEMY n.a. 28 60 131 143 
DRONE VOLT SERVICES n.a. n.a. n.a. 52 77 
Total 1 467 3 586 3 137 6 820 3 930 

 

L’activité « Intervention » comprend : 

 La mise à jour des logiciels pour l’utilisation des drones; 

 Le montage d’une caméra spécifique sur les drones pour s’assurer de la compatibilité des produits, 

 L’assemblage de différents équipements. 

Il convient de préciser que l’activité « Intervention » inclue également une partie de négoce pur, à savoir 

l’achat/vente de drones qui représente un tiers du chiffre d’affaires au 31/12/2016.  

Le « core business » de DRONE VOLT reste la conception/fabrication de drones. La société y investi 

l’intégralité de sa R&D.  

6.1.1 Produits construits par le Groupe 

Les produits de marque DRONE VOLT proposés sont déclinés en 5 gammes : Hercule 5, Hercule 10, Hercule 

20, Janus VR 360 et DV WING. 

Hercule 5 Caractéristiques 

 
 

 
• poids < 5kg,  
• charge maximale : 5 kg 
• dimensions 700x700 mm 
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Les drones Hercule 5 trouvent leurs principales applications dans le BTP et la Sécurité. Ses applications sont 

limitées par sa charge maximale de 5 kg.  

Hercule 10 Caractéristiques 

 
 

 
• poids < 5kg,  
• charge maximale : 10 kg 
• dimensions 700x700 mm 

 

 

Les drones Hercule 10 trouvent leurs applications dans les domaines de l’Agriculture, du BTP, de 

l’Audiovisuel et de la Sécurité. Ses applications sont plus larges que le drone Hercule 5 car il peut supporter 

une charge de 10 kilos. 

Hercule 20 Caractéristiques 

 
 

 
• poids : 5,8 kg,  
• charge maximale : 20 kg 
• dimensions 700x700 mm 

 

 

Avec une charge de transport de 20 kilos, le drone Hercule 20 répond principalement à des applications 

dans les secteurs de l’Audiovisuel et de l’Agriculture. 

 

Janus VR 360 Caractéristiques 

 
 

 
• poids : 5,8 kg,  
• charge maximale : 6 kg 
• dimensions 700x700 mm 
• équipé de 12 ou 10 caméras 4K 
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Janus VR 360 est le premier drone professionnel dédié à la réalité virtuelle. Equipé de 10 à 12 caméras, il 

trouve ses applications dans l’industrie audiovisuelle.  

 

DV Wing Caractéristiques 

 
 

 
• poids  >1 kg,  
• charge maximale : 0 kg 
• dimensions 103x58x23.5 mm 
• distance de transmission : 2-3 km 

 

 

DV WING est une solution professionnelle de cartographie aérienne. Ce drone trouve la plupart de ses 

applications dans les métiers de l’Agriculture, du BTP et de la Sécurité. 

6.1.2 Industries adressées par le Groupe 

Les drones DRONE VOLT trouvent leurs applications principalement dans 4 secteurs : 

• La Sécurité et la Surveillance : 

Les drones permettent à cette industrie de bénéficier d’une vielle accrue et ainsi aux utilisateurs d’être plus 

réactifs. Les temps de missions et le risques humain s’en trouvent réduits. 

Les applications Thermographie aérienne : repérer les fuites, points d’infiltration, ruptures 
de canalisation, problèmes de constructions. 
Surveillance d’infrastructure : inspection des lignes hautes tensions, des 
panneaux solaires… 
Missions de recherche et sauvetage : en cas d’intempéries, catastrophe 
naturelle, le drone permet d’établir des constats photographiques des 
dégâts, etc. 
Agriculture de précision et surveillance agricole 
Aide à la lutte contre les incendies : surveillance des feux, repérage des 
points chauds lors d’un incendie, identifications des zones à protéger en 
priorité, détection de personnes en dangers, etc. 
 

Les utilisateurs Pompiers/policiers/gendarmes 
Thermiciens 
Groupes opérants dans l’énergie et les transports 
Centrales nucléaires 
Génie civil 
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• Le BTP 

Le drone est l’outil idéal pour effectuer un suivi de chantier, une modélisation 3D de bâtiment, un bilan 

thermique ou de réaliser de nombreux diagnostics (concernant l’état d’une façade, l’étanchéité d’une 

toiture…). Il permet également d’effectuer l’inspection de zones difficiles d’accès, de réduire les coûts de la 

logistique, d’apporter plus de rapidité et de souplesse pour accomplir les missions des clients. Grâce à cette 

rapidité et à la souplesse de mise en œuvre des drones, il est possible d’effectuer une observation aérienne 

périodique et régulière d’une surface spécifique lors d’un chantier. 

• L’Agriculture  

Les drones professionnels sont au service de l’agriculture de précision. Ils permettent entres autres : 

 une étude minutieuse des sols afin d’accroitre la productivité des parcelles ; 

 de surveiller l’état sanitaire des cultures ; 

 de déposer des engrais ; 

 suivre les conditions météorologiques ; 

 estimer les rendements, etc. 

• L’Audiovisuel 

Le drone permet aux professionnels de l’audiovisuel et à l’univers du cinéma un large choix de solutions 

pour enrichir les prises de vues aériennes. Des stabilisateurs aux plateformes volantes, l’industrie du drone 

offre tous les outils nécessaires à la réalisation d’images d’exception. 

Le choix d’un drone pour des tournages présente de nombreux atouts. Il permet de réduire 

considérablement les coûts de production et d’obtenir un gain de temps considérable. Prêt à voler en moins 

de trente minutes, le coût d’un drone reste environ dix fois inférieur à celui d’un hélicoptère. Doté d’une 

plus grande liberté de mouvement et de proximité avec le sujet ou la scène filmé(e), les drones permettent 

des mouvements inédits, stables et fluides pour un résultat exceptionnel. 

Autrefois axes majeurs de développement, les marchés de l’agriculture et de l’audiovisuel ne sont plus au 

cœur de la stratégie du Groupe au profit des marché du BTP et de la Sécurité/Surveillance. Ces derniers ont 

été identifiés comme les marchés professionnels les plus porteurs.  

6.1.3 Services complémentaires proposés par DRONE VOLT 

DRONE VOLT est en mesure d’accompagner ses clients de la conception du drone jusqu’à la formation des 

utilisateurs.  

Grâce à son bureau d’études intégré, DRONE VOLT FACTORY aide ses clients à concevoir des drones 

professionnels sur-mesure. Le cycle de conception démarre par une étude de faisabilité, puis la rédaction 

d’un cahier des charges, la construction d’un prototype, l’industrialisation du drone, sa certification et sa 

production.  

En plus de la conception du drone, le Groupe propose l’accès  à des centaines de téléopérateurs de drone 

partout en France et en Europe. DRONE VOLT s’appuie sur son réseau de clients professionnels prestataires 

de services, experts dans de nombreux domaines pour répondre à l’ensemble de vos besoins. 
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Enfin, DRONE VOLT offre la possibilité à ses clients de former leurs pilotes grâce à la DRONE VOLT ACADEMY. 

L’objectif des formateurs experts : rendre les futurs utilisateurs  rapidement opérationnels pour les missions 

d’imagerie technique (BTP, sécurité, inspection de sites industriels, …) ou les prises de vue artistiques (films, 

reportages, documentaires…). 

L’offre de DRONE VOLT ACADEMY se décline sous 7 formations : 

Découverte Apprendre à préparer, 
programmer et régler 
son drone 
 

3 heures 450 € HT 

Initiation télépilotage Pour voler rapidement 
de façon autonome 
avec les bases 
nécessaires au pilotage 
des drones 
professionnels 
 

1 journée 650 € HT 

Télépilotage et 
initiation au brevet 
ULM 

Formation drone plus 
approfondie qui permet 
d’intégrer plus 
rapidement le monde 
professionnel 
 

5 jours 2 200 € HT 

Les bases de la 
photogrammétrie 

Aborder la 
photogrammétrie en 
utilisant des drones et 
un logiciel de 
photogrammétrie 
 

2 jours 1 600 € HT 

Formation DRONE 
SPRAY 

Adressée aux pilotes 
professionnels désirant 
utiliser au mieux les 
drones de la gamme 
DRONE VOLT (Hercules, 
Janus et DV Wing) 
 

1 jour ou 
2 jours 

1 500 € HT ou 
2 500 € HT 

Intensive 100% 
théorique ULM 

Immersion et travail 
intensif sur le brevet 
théorique ULM 
 

5 jours 825 € HT 

Démarrage d’activité 
professionnelle 

Formation dédiée aux 
pilotes souhaitant 
démarrer leur activité 
sereinement et en 
toute sécurité 
 

5 jours 2 325 € HT 
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6.2 Marché 

Initialement conçu pour l’usage militaire, l’utilisation des drones s’est fortement démocratisée depuis une 

dizaine d’années avec la chute des prix de l’électronique et les avancées technologiques.  

Le marché s’est organisé autour de 3 segments : 

 Les drones de loisir ; 

 Les drones militaires ; 

 Les drones civils à usage professionnels, marché sur lequel la Société s’est spécialisée. 

L’atout des drones professionnels réside dans l’innovation et le gain de productivité obtenu par rapport aux 

technologies alternatives (satellites, hélicoptères) dans des secteurs comme :  

• Les médias où les drones sont principalement utilisés pour réaliser des photos et vidéos aériennes 

notamment pour le cinéma, (Skyfall, Harry Potter…), les clips publicitaires et les reportages. La BBC 

a par exemple, une équipe dédiée à leur emploi.  

• La sécurité où l’utilisation de drones permet de réduire les coûts en suppléant les équipes au sol. 

• L’agriculture où les drones remplacent peu à peu les satellites pour réaliser des taches comme la 

surveillance de culture, les analyses de terrains ou les traitements de sols.  

• Les infrastructures où les drones sont de plus en plus utilisés pour la maintenance d’infrastructures 

(prise de photos, de mesures …) notamment dans le secteur des télécoms, les sites à forts risques 

ou la construction. Les experts envisagent d’apporter aux drones la faculté d’émettre des signaux 

télécoms, offrant de grandes opportunités aux pays émergents. 

A l’origine, les médias sont les principaux utilisateurs de drones. Ils représentaient d’ailleurs plus de 50% 

des exploitants de drones en 2015. Cependant le marché des drones professionnelles a fait face à de fortes 

mutations (cadres réglementaires aux Etats-Unis, baisse des coûts des composants, amélioration des 

logiciels), et a vu émerger les usages liés à la sureté, l’agriculture, la thermographique et l’infrastructure. 

Des perspectives d’évolution importantes sont aussi envisagées dans les domaines du transport (livraison, 

zones isolées), et des assurances (prévention de risque, surveillance). Ces débouchés attirent de nombreux 

acteurs : le nombre d’opérateurs d’aéronefs sans pilote a augmenté de 400 à 1 500 entre avril 2014 et juin 

2015.  

6.2.1 Le marché en France 

En France, le marché du drone civil s’élevait en 2015 à 155 M€ et devrait atteindre 652 millions d’euros à 

l’horizon 2025, soit une hausse de 320,1% (source : « Here comes the drones » cabinet Olivier Wyman). Ce 

marché était compartimenté en 2015 entre les engins de loisir (58%) et les drones professionnels (42%), 

segment sur lequel DRONE VOLT a choisi de se positionner.  

Avec l’émergence de ces nouvelles utilisations, les drones à usage professionnel représenteront près de 

71% du marché des drones civils en 2025 alors qu’ils ne représentaient que 42% en 2015 (toujours selon le 

cabinet Olivier Wyman).  

Cette forte croissance sera portée par les exploitants français dont le taux de croissance annuel moyen 

prévu entre 2015 et 2025 est de 24,8%.  
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Evolution du marché des drones civils en France  
Source : Cabinet Olivier Wyman  

La création de secteurs économiquement viables dans la sureté, la thermographie, les inspections devrait 

participer à soutenir le développement du marché du drone professionnel. En effet, les drones pourront 

rapidement répondre aux besoins de maintenance dans les réseaux d’énergie, de thermographie 

(photovoltaïque, diagnostic énergétique des bâtiments) et d’inspections.  

En 2025, la sureté et la thermographie, secteurs dans lesquels DRONEVOLT excelle, constitueront les 

applications les plus fréquentes des drones civils.  

 

Evolution du marché des drones civils en France par secteur  
Source : Cabinet Olivier Wyman  
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6.2.2 Le marché mondial 

Dans une étude publiée en octobre 2015, Market&Markets anticipe une croissance annuelle moyenne du 

marché mondial des drones professionnels de 32% entre 2015 et 2020, passant de 1,4 md$ à 5,6 md$. Cette 

forte hausse sera principalement alimentée par le secteur des médias, de la surveillance et de l’agriculture. 

Une croissance soutenue est attendue sur toutes les zones géographiques, avec a minima un triplement du 

marché en 5 ans. La domination de la zone Amérique sera toujours présente en 2020, portée notamment 

par les drones à usages audiovisuel, elle représentera alors 66,9% du marché mondial.  

 

Evolution du marché des drones civils par zone géographique  
Source : Marketsandmarkets 

6.3 Concurrence 

Le marché est éclaté, la DGAC (Direction Générale Aviation Civile) recense en France environ 1500 

entreprises autorisées à faire voler des drones à des fins professionnelles. La plupart des acteurs du marché 

sont des PME. 

Le marché des drones professionnels s’articule autour :  

• Des constructeurs de drones, spécialisés dans la fabrication d’aéronefs sans pilote. La plupart 

d’entre eux développent leur propre système embarqué et de contrôle.  

• Des exploitants de drones disposant des compétences pour piloter l’appareil à distance et 

proposent des services complémentaires (cartographie, inspection, photographie…).  

Ce marché règlementé oblige les acteurs à disposer d’une autorisation d’exploitation ou d’une attestation 

de conception délivrée par la Direction Générale de l’Aviation Civile (DGAC).  

DRONE VOLT est à la fois un constructeur et un exploitant.   



 

Prospectus   64/212 

6.3.1 Les acteurs mondiaux du drone civil professionnel  

A l’échelle mondiale, trois acteurs se disputent le podium :  

• Le chinois DJI (CA 2016 : 1.5 Md$), spécialisé dans le secteur de l’audiovisuel, qui représente 

aujourd’hui le premier marché des drones professionnels 

• Le français Parrot (CA 2016 : 259 M€), coté sur Euronext compartiment B, qui est d’avantage 

présent sur le secteur de l’agriculture de précision et la cartographie professionnel, notamment via 

le rachat de SensFly (drone léger pour la cartographie et l’inspection) et ses participations 

majoritaires.  

• L’Américain 3D Robotics (CA 2015 : 40 M$), spécialisé dans les logiciels. 

DJI et Parrot évoluent également sur le marché des drones de loisir. 

6.3.2 Les acteurs du marché français du drone civil professionnel 

Société CA (M€) Spécialisations  

Delair Tech 5.1 (2016) Tous les secteurs  

Azur Drones 

Flyine eye 

2.5 (2016) Topographique, thermographie et agriculture  

Diadès 1.9 (2014) Diagnostic de structure 

Air Marine 1.8 (2013) Topographie, inspections, thermographie et agriculture 

Delta drone  1.3 (2016) Agriculture, hydrologie, inspection industrielle et mines & carrières 

Technidrone  0.8 (2014) Formations 

Redbird 0.4 (2014) Infrastructure, construction et agriculture 

 

DRONE VOLT est un acteur majeur sur le marché français des drones civils.  
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7 ORGANIGRAMME 

7.1 Organigramme juridique 

Ci-dessous l’organigramme juridique du Groupe au 31 décembre 2016. 

 

7.2 Sociétés du Groupe 

Dénomination sociale 
Pays 

d’origine 
Numéro de RCS 

% de 
contrôle 

% 
d’intérêt 

Chiffre 
d’affaires au 

31/12/16  
(en k€) 

Bénéfices ou 
pertes au 
31/12/16  

(en k€) 
SCANDANIVIA APS Danemark N°36899883 100% 100% 1 178 -12 
DRONEVOLT CANADA Canada N°1171467781 51% 51% 194 -18 
DRONE VOLT BENELUX Belgique N°0654 971 219 51% 51% 376 -24 
AERIALTRONICS DV B.V. Pays-Bas N°69696381 50,2% 50,2% - - 

 

DRONE VOLT SA est la maison mère du Groupe. Elle est basée en France, à Villepinte.  

SCANDANIVIA APS est la filiale Danoise du Groupe. Elle a été ouverte en mai 2015. Cette filiale a pour 

objectif de développer l’activité de DRONE VOLT dans la région scandinave. Cette société a été renforcée 

en juin 2017 avec la reprise de Dandrone, site e-commerce danois qui fournit des drones civils 

professionnels. Les investissements qui ont été nécessaires à l’implantation de DRONE VOLT au Danemark 

s’élèvent à 300 k€ (acquisition comprise). 

DRONEVOLT CANADA a été ouverte en mai 2016. Elle a été constituée en partenariat avec Freeway Prod, 

spécialiste des prises de vue pour l’audiovisuel. L’objectif est de développé la marque en Amérique du Nord.  

DRONE VOLT BENELUX a été créée en mars 2015 en partenariat avec un consultant spécialisé dans les 

nouvelles technologies Benoît de Bruyn. Il bénéficie d’une solide expérience entrepreneuriale ainsi que du 

tissu économique local. La relation entre DRONE VOLT et Benoît de Bruyn est encadrée par une convention 

d’actionnaires. 

La société Aerial Group BV (Aerialtronics), basée à Katwijk aux Pays-Bas, est spécialisée dans la fabrication 

de drones, principalement destinés au marché de la sécurité. Elle a été déclarée en faillite par le Tribunal 

de la Hague le 18 Septembre 2017.  

DRONEVOLT CANADA

( 51%)

DRONE VOLT BENELUX

( 51%)

SCANDINAVIA APS

(100%)

AERIALTRONICS DV

( 50,2%)

DRONE VOLT SA
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AERIALTRONICS DV a été créée pour l’acquisition des principaux actifs de Aerial Group B.V, à savoir : l’outil 

de production, la R&D, un stock de produits et une base clients complémentaire à celle de la maison mère. 

La reprise ne comprenait pas de contrats clients en cours et poursuivis.  

AERIALTRONICS DV est détenue à 50,2% par DRONE VOLT SA. Le solde est détenu directement et 

indirectement par des business angels, dont certains sont actionnaires historiques de DRONE VOLT. 

Le contrat d’acquisition des actifs prévoyait un paiement initial de 325 500 euros et un complément de prix 

de 475 500 euros étalé sur 2017, 2018 et 2019. 

Pour faciliter et permettre à DRONE VOLT d’être compétitif dans le processus des enchères mis en place 

pour la reprise des actifs de Group Aerialtronics BV par Aerialtronics DV  un prêt de 500 000 euros a été 

consenti par les actionnaires business angels à Aerialtronics DV. 

1 000 000 de warrants ont été attribués aux business angels, en rémunération complémentaire du 

prêt.Chaque warrant donne droit à souscrire à une action nouvelle Aerialtronics DV à un prix de deux euros 

par action pour une période de 5 ans. Si tous ces warrants sont exercés, la participation de DRONE VOLT SA 

au sein de Aerialtronics DV descendra à 25,1%. 

Associés Actions Participation Warrants 
Nombre 
d'actions 

Participation in 
fine 

DRONE VOLT SA 502 000 50,20%   502 000   25,10% 

Jérôme Marsac 181 000 18,10% 400 000 581 000   29,05% 

Dimitri Batsis 181 000 18,10% 400 000 581 000   29,05% 

Benoît de Bruyn 91 000 9,10%   91 000   4,55% 

Jean-Marc Loiseau 45 000 4,50% 200 000 245 000   12,25% 

Total 1 000 000 100,00% 1 000 000 2 000 000   100,00% 

L’exercice de un warrant donne droit à la souscription d’une part de la société Aerialtronics DV au prix unitaire de 2 

euros. 

Les modalités concernant le prêt de Dimitri Batsis Investissements à Aerialtronics DV et concernant les 

warrants attribués gratuitement aux actionnaires de Aerialtronics DV sont également disponibles au 

paragraphe 22.2 du présent Document. 

Flux intragroupe : 

SCANDANIVIA APS achète les produits de l’activité Intervention pour la filiale française et le Benelux. Le 

fournisseur chinois émet les factures pour Scandinavia APS qui refacture DRONE VOLT SA qui refacture 

DRONE VOLT Benelux. La filiale canadienne est autonome sur la partie Intervention mais les drones 

professionnels sont fournis par DRONE VOLT SA. Des apports en comptes courants peuvent être réalisés de 

la société mère pour les filiales en cas de besoin ponctuel de trésorerie.  

La décision de centraliser les achats au Danemark chez DRONE VOLT Scandinavia APS a été motivée par le 

fait que Scandinavia APS dispose d’un lieu de stockage adéquat, ce qui permet à DRONE VOLT SA de libérer 

son espace à Villepinte pour de la production. 

DRONE VOLT SA a, par ailleurs, injecté 400 k€ dans Aerialtronics DV pour soutenir l’activité de la société. 
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8 PROPRIETES IMMOBILIERES, USINES ET EQUIPEMENTS 

8.1 Propriétés immobilières et équipements 

8.1.1 Propriétés immobilières louées et mises à disposition 

Pour la France, DRONE VOLT a installé son siège social 14 rue de la Perdrix à Villepinte. Les locaux bénéficient 

d’une surface de 889 m² : 408 m² de bureaux et 481 m² d’entrepôts. Le contrat de bail a été signé le 1er 

octobre 2015 pour une durée de 9 années. 

DRONEVOLT CANADA a installé son siège social au 4451-4479, autoroute Laval Ouest, Bureau 2816, Laval 

(Québec), H7P 4W6. Les locaux bénéficient d’une surface de 6 467 pieds carrés (soit environ 600 m²). Le 

contrat de bail a démarré le 1er mai 2016 et se terminera le 30 avril 2019. 

DRONE VOLT BENELUX a installé son siège social en Belgique à 1930 Zaventem, 57 Excelsiorlaan (1er étage). 

Les locaux bénéficient d’une surface de 155 m². Le contrat de bail a pris cours le 1er septembre 2016, 

renouvelable par tacite reconduction par période de 3 ans. 

DRONE VOLT SCANDINAVIA a installé son siège social à Park Alle 380, 2625 Vallensbæk, Danemark. Les 

locaux bénéficient d’une surface de 650 m² comprenant un showroom de 173 m². Le contrat de bail a été 

signé le 24 mai 2017 et court jusqu’au 1er septembre 2020. 

8.1.2 Autres immobilisations corporelles 

8.2 Question environnementale  

L’activité du Groupe DRONE VOLT veille à respecter scrupuleusement les risques environnementaux. Les 

composants électroniques sont conservés soigneusement afin d’éviter qu’ils n’aient un impact sur 

l’environnement. Des boites de récupération de composants sont mises à disposition (piles, etc.).  

La Société prévoit de mettre en place des bennes de recyclage qui permettront de contribuer aux déchets 

propres. 
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9 EXAMEN DE LA SITUATION FINANCIERE ET DU RESULTAT 

Les informations financières résumées du Groupe et figurant ci-dessous sont issues des comptes consolidés 

annuels, établis conformément aux normes IFRS telles qu’adoptées par l’Union Européenne, au titre des 

exercices clos les 31 décembre 2016 et 31 décembre 2015. Les informations ci-après doivent être lues et 

rapprochées de l’ensemble des informations du présent Prospectus et notamment des comptes consolidés 

et de leurs notes annexes figurant au chapitre 20 de la première partie « Informations financières 

concernant le Patrimoine, la situation financière et les résultats de l’émetteur ».  

Les informations financières au 30 juin 2017 non auditées présentées ci-dessous sont disponibles au 

paragraphe 20.5 de la première partie du présent Prospectus. 

Les informations financières au 31 décembre 2017, pour lesquelles les procédures d’audit sont en cours, 

sont disponibles dans le communiqué de presse publié le 12 mars 2018 et repris au paragraphe 12.1.8 de 

la première partie du présent Document.  

Compte de résultat consolidé 

Valeurs nettes (k€) 
30/06/2017 

(6 mois)* 

30/06/2016 

(6 mois)* 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Chiffre d'affaires 3 931  3 137 6 820  3 586  

Autres produits de l'activité     
- Achats consommés 2 972  2 763 5 319  3 008  

- Charges externes 1 348  1 073 2 370  820  

- Impôts, taxes et versements assimilés 25  7 21 11  

- Charges de personnel 969  751 1 616  717  

- Dotations aux amortissements et provisions 193  60 160  72  

+ Autres produits et charges 611  149 578  154  

Résultat opérationnel courant (965) (1 369) (2 088) (888) 

+ Gain et perte de change -  (1) (7) 2  

+ Autres produits et charges opérationnels -  (62) (195) (98) 

Résultat opérationnel (965) (1 432) (2 290) (984) 

       Produits/pertes de trésorerie et d'équi. de trésorerie 4  4 1  
       Charges d'intérêts des emprunts obligataires     
       Coût brut des autres emprunts 20  8 19 13 

- Coût de l'endettement financier net 23  12 20 13 

+ Autres produits et charges financiers 9  12 20  (10) 

- Charges d'impôt (341) (511) (624)  (339)  

+ QP de résultat des sociétés mises en équivalence     
Résultat net avant résultat des activités abandonnées (639) (922) (1 666) (668) 

Résultat net d'impôts des activités cédées -     
Résultat net de la période (639) (922) (1 666) (668) 

dont part revenant au groupe (581)  (1 661)  
dont part revenant aux minoritaires (58)  (5)   

     
Résultat par action en €     
de base -0,03  -0,11 -0,54 

diluée -0,03  -0,11 -0,54 

*données non auditées 
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Bilan consolidé 

Valeurs nettes (k€) 
30/06/2017 

(6 mois)* 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Actifs non courants 3 102  2 312  775  

Ecarts d'acquisition    
Autres immobilisations incorporelles 545  636  137  

Immobilisations corporelles 847  318  95  

Participations dans les entreprises MEE**   
Actifs financiers 140  134  63  

Impôts différés actifs 1 570  1 224  480  

Actifs courants 4 240  3 281  2 789  

Stocks 1 292  978  484  

Créances clients 661  472  296  

Créances diverses 734  471  363  

Autres actifs financiers courants -    
Trésorerie et équivalents de trésorerie 1 553  1 360  1 646  

Total Actif 7 342  5 593  3 564  

Capitaux propres 4 658  2 490  1 480  

Capital social 545  445  369  

Primes d'émission et d'apport 6 720  4 308  1 713  

Réserves hors résultat de la période (2 070) (597) 66  

Résultat de la période - Part du Groupe (638) (1 661) (668) 

Intérêts minoritaires 101  (5)  
Ecarts de conversion    
Passifs non courants 1 560  1 787  971  

Dettes financières non courantes 1 550  1 777  969  

Provisions pour retraits et engagements 

assimilés 10  10  2  

Impôts différés passifs    
Autres provisions non courantes    
Autres dettes non courantes    
Passif courants 1 124  1 316  1 113  

Dettes financières courantes 327  305  223  

Provisions courantes 122  122   
Dettes fournisseurs 191  309  391  

Dettes fiscales et sociales 483  492  460  

Autres dettes courantes 1  88  39  

Total Passif 7 342  5 593  3 564  

*données non auditées 

**MEE : mises en équivalence 
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9.1 Situation financière 

La présentation et l'analyse qui suivent doivent être lues au regard de l'ensemble du présent Prospectus et 

notamment des comptes consolidés de la Société au 31 décembre 2016 figurant au paragraphe 20.1.1 de 

la première partie du présent Prospectus. 

9.1.1 Commentaires concernant le compte de résultat des états financiers semestriels arrêtés le 30 juin 

2017 

Chiffre d’affaires 

en k€ - Données auditées 31/12/2016 - 12 mois 31/12/2015 - 12 mois 

  B to B B to C Total B to B B to C Total 

France 2 268  2 016  4 284  2 059  1 186  3 245  

Europe hors France 1 257  621  1 878  105  27  132  

Reste du monde 304  353  657  72  137  209  

CA total 3 830  2 990  6 820  2 236  1 350  3 586  

 

Le chiffre d’affaires a progressé de 90% en 2016 pour atteindre 6,2 m€. Il est porté par : 

 le développement de l’activité en Europe (hors France) : +1,7 m€ et notamment le segment BtoB 

qui progresse de +1,2 m€ ; 

 la croissance de l’activité en France : 1 m€. 

Au premier semestre 2017 il a progressé de +25,3% par rapport au premier semestre 2016. DRONE VOLT a 

accéléré le développement des activités à fortes marges. Les activités hors Intervention représentent 9,5% 

du chiffre d’affaires au premier semestre 2017 contre 2,7% du chiffre d’affaires au premier semestre 2016. 

Données non auditées – K€ 30/06/2016 30/06/2017 

Intervention 3 052 3 556 
Autres 85 374 

DRONE VOLT SOFTWARE / FACTORY 25 154 
DRONE VOLT ACADEMY 60 143 
DRONE VOLT SERVICES n.a. 77 

Total 3 137 3 930 

 

en k€ 30/06/2017 - 6 mois* 

   
France 2 388  

Europe hors France 1 340  

          dont Danemark 1 088 

          dont Benelux 252 

Reste du monde 202  

CA total 3 931  

*données non auditées 

 

Le chiffre d’affaires de la société est toujours porté par le développement de l’activité principalement en 

France et Europe. 
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Charges opérationnelles  

La part du CIR 2016 non capitalisée de 114 745 € (28 796 € en 2015) est comptabilisée en subvention 

d’exploitation. Le CICE est comptabilisé en diminution des charges de personnel. 

Au 30 juin 2017, la part du CIR non capitalisée est de 46 860€ (34 503 € au 30 juin 2016). Comme en 2016, 

elle est comptabilisée en subvention d’exploitation et le CICE est comptabilisé en diminution des charges 

de personnel. 

en K€ 
30/06/2017 

(6mois)* 

30/06/2016 

(6 mois)* 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Effectif 36 30 35  14  

Salaires 682 528 1 209  521  

Charges sociales 287 223 407  195  

Participation des salariés et intéressement     
Charges d'options de souscriptions 

d'actions 

  

    

Total des charges de personnel 969 751 1 616  717  

* Données non auditées 

On constate une forte évolution de la masse salariale de 717 k€ soit 20% du CA en 2015 à 1,6 m€ soit 24% 

du CA 2016. 

Cette tendance semble se confirmer au premier semestre 2017 où la masse salariale représente 25% du 

CA. 

Cette augmentation des charges de personnel est nécessaire pour que le Groupe puisse soutenir son 

développement. 

Résultat financier 

en K€ 
30/06/2017 

(6 mois)* 

30/06/2016 

(6 mois)* 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Produits des participations     
Produits de cession de VMP 4  2   
Autres intérêts et versements assimilés   3   
Reprises de provisions financières  10 10   
Autres produits financiers 10 2 16  3  

Total produits financiers 13 12 30  3  

Charges d'intérêts 24 8 23  13  

Charges nettes sur cessions de VMP 4 4 7   
Dotation aux provisions financières    10  

Autres charges financières     1  

Total des charges financières 28 12 30  24  

* Données financières non auditées 

Les charges financières ont légèrement augmenté (+16 k€ de charges financières). Toutefois l’impact du 

résultat financier sur le résultat net reste limité à hauteur de -14k€. 
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Impôt sur les sociétés 

en K€ 
30/06/2017 

(6 mois)* 

30/06/2016 

(6 mois)* 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Impôts courants     
Impôts différés 341 511 624  339  

Total 341 511 624  339  

* Données financières non auditées 

Les impôts différés sont principalement constitués de l’économie d’impôt futur sur le déficit réalisé. 

Les impôts différés ont été activés à hauteur de 1 566 864€ avec un taux d’imposition retenu de 28%. 

Résultat net par action 

en K€ 
30/06/2017 

(6 mois)* 

30/06/2016 

(6 mois)* 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Résultat opérationnel (966) (1 432) (2 290) (984) 

+ Résultat financier (14) 0 0  (21) 

- Charges d'impôt (341) (511) (624)  (339)  

Résultat net de la période (639) (922) (1 666) (668) 

- dont part revenant au groupe (581)  (1 661)  
- dont part revenant aux minoritaires (58)  (5)   

Résultat par action en €     
de base (0,03)  (0,11) (0,54) 

dilué (0,03)  (0,11) (0,54) 

* Données financières non auditées 

Le résultat net passe de -922 k€ au premier semestre 2016 à -639 k€ au premier semestre 2017. Cette 

hausse s’explique par l’amélioration des marges du Groupe.  

9.1.2 Commentaires concernant le bilan des états financiers semestriels arrêtés le 30 juin 2017 

Eléments du bilan actif 

Actif immobilisé 

Actif immobilisé k€ 
30/06/2017 

(6 mois)* 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Immobilisations incorporelles 545 636  137  

Immobilisations corporelles 847 318  95  

Immobilisations financières 140 134  63  

Impôts différés actifs 1 570 1 225 480 

Total actif immobilisé 3 102 2 313  775  

* Données financières non auditées 

L’actif immobilisé est principalement constitué de d’impôts différés. Il s’agit l’économie d’impôt futur sur le 

déficit réalisé. 

Les immobilisations incorporelles sont principalement constituées de frais de développement (627 k€ au 

30/06/2017). Ils ont légèrement diminué, ils s’établissaient à 644 k€ en 2016. 
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Les immobilisations corporelles correspondent à l’installation et agencement des locaux. Elles ont progressé 

de 318 k€ en 2016 à 847 k€ au premier semestre 2017. 

Les immobilisations financières sont principalement composées de : 

 Actions auto-détenues : 37 k€ au 30/06/2017 

 Dépôts et cautionnement : 96 k€ au 30/06/2017. 

Actif courant 

Actif courant k€ 
30/06/2017 

(6 mois)* 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Stock 1 292 978  484  

Avances et acomptes    
Créances  1 395 943  659  

Trésorerie 1 553 1 360  1 646  

Charges constatées d'avance      

Actif courant 4 240 3 281  2 789  

* Données financières non auditées 

Le Groupe bénéficie d’une trésorerie confortable à 1 553 k€ au 30/06/2017 qui représente 37% de l’actif 

courant.  

Le niveau de stock a augmenté, ils représentaient environ 1,7 mois de chiffre d’affaires en 2016 contre 2 

mois de chiffre d’affaires au premier semestre 2017. 

Les créances clients ont progressées de 943 k€ à fin 2016 à 1 395 k€ au 30/06/2017. Cette augmentation 

est liée à l’augmentation de l’activité BtoB où les délais de paiement sont plus longs.  
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Eléments du bilan passif 

Capitaux propres 

Capitaux propres k€ 
30/06/2017 

(6 mois)* 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Capital social 545 445  369  

Primes d'émission et apports 6 720 4 309  1 713  

Réserves (2 070) (598) 66  

Résultat de la période - part du 

Groupe 

(638) 

(1 661) (668) 

Intérêts minoritaires 101 (5)   

Ecarts de conversion      

Capitaux propres 4 658 2 490  1 480  

* Données financières non auditées 

Les capitaux propres ont progressé de 87% au premier semestre 2017. Cette augmentation, malgré les 

pertes enregistrées, s’explique par les successives augmentations de capital réalisées par le Groupe. Un 

récapitulatif de ces augmentations est disponibles aux paragraphes 5.1.5, 10.1 et 21.1.7 de la première 

partie du présent Prospectus. 

Emprunts et provisions 

Emprunts et provisions k€ 
30/06/2017 

(6 mois)* 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Provisions 132 132  2  

Dettes 2 552 2 971  2 082  

- dont dette financière non 

courante 1 550 1 777  969  

- dont dette financière courante 327 305  223  

- dont fournisseurs 191 309  391  

- dont dettes fiscales et sociales 483 492  460  

- dont autres passifs courants 1 88  39  

Emprunts et provisions 2 684 3 103  2 084  

* Données financières non auditées 

Le Groupe n’a pas contracté d’emprunts entre le 31/12/2016 et le 30/06/2017. DRONE VOLT a amélioré sa 

situation bilancielle avec un gearing à 7% au 30/06/2017 contre 29% au 31/12/2016. 

9.2 Résultat d’exploitation 

9.2.1 Facteurs influençant le revenu d’exploitation 

Se reporter au paragraphe 4 « Facteurs Risques » répertoriant l’ensemble des risques pouvant influencer la 

Société, son organisation ou ses résultats et au paragraphe 12 « Tendances » de la première partie du 

présent Prospectus. 
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9.2.2 Changements importants dans les états financiers 

Mises à part les augmentations de capital présentées au paragraphe 21.1.7 du présent Prospectus, il n’y 

pas eu de changements importants dans les états financiers. 

9.2.3 Facteurs influençant sensiblement les opérations de l’émetteur 

Se reporter au paragraphe 4 « Facteurs Risques » répertoriant l’ensemble des risques pouvant influencer la 

Société, son organisation ou ses résultats et au paragraphe 12 « Tendances » de la première partie du 

présent Prospectus. 

9.3 Note de calcul du besoin en fonds de roulement et de l’endettement financier net 

et sur la réconciliation du tableau de flux de trésorerie et des variations bilancielles 

BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT - k€ 31-déc-14 31-déc-15 31-déc-16 30-juin-17 

     
Stock et encours 204  484  978  1 292  

Avances et acomptes versés -  -  -  -  

Créances clients et comptes rattachés 73  296  472  661  

Autres créances 43  363  471  734  

Impôt différé actif -  -  -  -  

Compte de régularisation actif -  -  -  -  

     
TOTAL ACTIF CIRCULANT (A) 320  1 143  1 921  2 687  

     
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 91  391  309  191  

Autres dettes 59  499  580  484 

Compte de régularisation passif -  -  -  -  

     
TOTAL PASSIF D'EXPLOITATION (B) 150  890  889  675  

     
BESOIN EN FONDS DE ROULEMENT (A) - (B) 170  253  1 032  2 012  

 

ENDETTEMENT FINANCIER NET - k€ 31-déc-14 31-déc-15 31-déc-16 30-juin-17 

     
Emprunts et dettes financières 52  1 182  2 054  1 855 

Autres fonds propres (avances conditionnées et obligations convertibles)     
Concours bancaires 1  10  28  22 

     
EMPRUNTS ET DETTES FINANCIERES (A) 52  1 192  2 082   1 877 

     
Valeurs mobilières de placement -  -  -   
Disponibilités 51  1 646  1 358  1 553 

     
TRESORERIE (B) 51  1 646  1 358   1 553 

     
ENDETTEMENT FINANCIER (A) - (B) 1  (454) 724   324 
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10 TRESORERIE ET CAPITAUX 

Il convient de noter que les informations financières au 31 décembre 2017, pour lesquelles les procédures 

d’audit sont en cours, sont disponibles dans le communiqué de presse publié le 12 mars 2018 et repris au 

paragraphe 12.1.8 de la première partie du présent Document.  

10.1 Informations sur les capitaux, liquidités et sources de la Société 

Capitaux propres 

en k€ Capital Primes 

Réserves 

légale et 

autres 

Résultats 

Total 

part 

groupe 

Intérêts 

minoritaires 

Total 

Capitaux 

Propres 

Capitaux propres au 31/12/2014 150  8  22  44      224  

Affectation en réserves   44  (44)   -  

Augmentation de capital 219  1 705      1 924  

Résultat 31/12/2015    (668)   (668) 

Variation des écarts de conversion       -  

Impact changement de méthodes IFRS     (0)       (0) 

Capitaux propres au 31/12/2015 369  1 713  66  (668) -  -  1 480  

Affectation en réserves   (668) 668    -  

Augmentation de capital 76  2 596      2 672  

Résultat N    (1 666) (1 661) (6) (1 666) 

Variation des écarts de conversion       -  

Impact changement de méthodes IFRS     4        4  

Capitaux propres au 31/12/2016 445  4 309  (598) (1 666) (1 661) (6) 2 489  

Affectation en réserves   (1 666) 1 666    

Augmentation de capital 100 2 412     2 512 

Résultat N    (638) (581) (58) (638) 

Variation des écarts de conversion       - 

Impact changement de méthodes IFRS   296    296 

Capitaux propres au 30/06/2017* 545 6 720 (1 969) (638) (2 241) (63) 4 659 

*Données 30/06/2017 non auditées 

DRONE VOLT a procédé à plusieurs augmentation de capital en 2016 pour un montant de 2,7 m€.  

A la date du présent Prospectus, le capital social de DRONE VOLT est composé de 25 445 884 actions de 

0,03€ de valeur nominale. Le capital social de la Société s’élève à 763 376,52 €. 

La société a levé au total 13,3 m€ depuis sa création. 

Récapitulatif des augmentations de capital réalisées depuis la création de la Société 

Date Valeur de l’augmentation 
du capital social 

Nature de l’augmentation 
de capital 

Montant levé 

25 mai 2012 18 000 € Apports en Numéraire 140 k€ 

25 mai 2012 114 000 € Incorporation prime 
d’émission 

- 

9 février 2015 5 850 € Apports en Numéraire 75 k€ 

9 février 2015 11 700 € Apports en Numéraire 300 k€ 
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25 mars 2015 78 190 € Incorporation prime 
d’émission 

 

25 novembre 2015 34 331,40 € Apports en Numéraire 1 831 k€ 

10 mai 2016 9 193,68 € Apports en Numéraire 484 k€ 

13 juin 2016 6 742,44 € Apports en Numéraire 295 k€ 

8 décembre 2016 24 252 € Apports en Numéraire 808 k€ 

24 mars 2017 23 700 € Apports en Numéraire 790 k€ 

9 juin 2017 49 656,42 € Apports en Numéraire 1 423 k€ 

1 décembre 2017 161 698,50 € Apports en Numéraire 3 665 k€ 

 

Financements liés au programme d’OCABSA 

Date Valeur de l’augmentation 
du capital social 

Nature de l’augmentation 
de capital 

Montant levé 

2 février 2016 2 329,17 € Conversion d’OCA 100 k€ 

23 février 2016 3 018,09 € Conversion d’OCA 150 k€ 

1er avril 2016 2 039,40 € Conversion d’OCA 100 k€ 

13 mai 2016 3 210,48 € Conversion d’OCA 151 k€ 

7 septembre 2016 10 849,53 € Conversion d’OCA 405 k€ 

22 novembre 2016 9 077,91 € Conversion d’OCA 305 k€ 

16 décembre 2016 4 858,56 € Conversion d’OCA 153 k€ 

9 janvier 2017 12 039,63 € Conversion d’OCA 405 k€ 

16 février 2017 7 396,44 € Conversion d’OCA 250 k€ 

23 mai 2017 3 688,86 € Conversion d’OCA 101 k€ 

23 juin 2017 3 991,71 € Conversion d’OCA 102 k€ 

26 juillet 2017 4 119,99 € Conversion d’OCA 101 k€ 

22 septembre 2017 4 183,41 € Conversion d’OCA 103 k€ 

10 octobre 2017 4 140,93 € Conversion d’OCA 103 k€ 

18 octobre 2017 8 024,73 € Conversion d’OCA 202 k€ 

14 novembre 2017 4 739,40 € Conversion d’OCA 101 k€ 

1 décembre 2017 4 900,20 € Conversion d’OCA 101 k€ 

8 décembre 2017 4 903,98 € Conversion d’OCA 101 k€ 

15 décembre 2017 7 314,30 € Conversion d’OCA 152 k€ 

11 janvier 2018 9 176,46 € Conversion d’OCA 203 k€ 

5 mars 2018 4 698,90 € Conversion d’OCA 102 k€ 

 

A la date de la rédaction du Prospectus, 13,8 tranches d’OCABSA sur les 20 disponibles ont été converties 

soit une levée de fonds de plus de 3 million d’euros répartie sur presque 2 ans. 

Les fonds levés en 2016 ont principalement permis de financer : 

 La R&D du Groupe, élément central de la stratégie du Groupe ; 

 Renforcer les ressources humaines pour que le Groupe puisse soutenir sa croissance 

Le 6 novembre 2017, la Société a annoncé qu’elle procédait à une augmentation de capital de 3,67 m€ avec 

maintien du DPS. Cette opération a reçu un accueil favorable du public et a été constatée par Décision du 
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Président Directeur Général le 1er décembre 2017. Plus de détails sur cette opération sont disponibles aux 

paragraphes 12.1.6 et 12.1.7 de la première partie du présent document. 

Cette opération permet à DRONE VOLT de se doter de moyens additionnels pour continuer de se déployer 

de manière organique mais également disposer des moyens de saisir les opportunités de croissances 

externes qui pourraient se présenter. 

10.2 Flux de trésorerie 

en k€ 
30/06/2017 

(6 mois)* 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Flux net de trésorerie généré par l'activité (2 092) (3 254) (1 474) 

- dont capacité d'autofinancement (1 133) (2 417) (1 358) 

- dont variation BFR (959) (837) (116) 

Flux net de trésorerie lié aux opérations d'investissement (607) (866) (312) 

Flux net de trésorerie lié aux opérations de financement 2 898 3 815  3 373  

Variation de trésorerie 199 (305) 1 587  

Trésorerie à l'ouverture 1 332 1 637  50  

Trésorerie à la clôture 1 531 1 332  1 637  

* Données financières non auditées 

La variation de trésorerie est positive au 30 juin 2017. L’augmentation de trésorerie liée aux flux positifs des 

activités de financement compense les flux négatifs générés par l’activité opérationnelle et les opérations 

d’investissement. 

10.2.1 Flux de trésorerie liés aux activités opérationnelles 

en k€ 
30/06/2017 

(6 mois)* 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Résultat net consolidé (638) (1 666) (668) 

Résultat des sociétés MEE    
Dérive de résultat    
Produits et charges comptabilisés dans les capitaux propres (276) (287) (423) 

Plus et moins-values de cession    
+ Charge d'impôt (342) (624) (339) 

+ Coût de l'endettement 20  
 

+ Amortissements et provisions 104 160 72  

Flux de trésorerie provenant des activités opérationnelles avant 

variation du BFR 
(1 132) (2 417) (1 358) 

Variation du BFR (959) (837) (116) 

Flux net de trésorerie généré par l'activité (2 091) (3 254) (1 474) 

* Données financières non auditées 

Le flux de trésorerie généré par l’activité opérationnelle est impacté par : 

 Le résultat net consolidé : -638k€ ; 

 La variation négative du BFR de -959k€. 
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10.2.2 Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement 

en k€ 
30/06/2017 

(6 mois)* 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Acquisitions d’immobilisations (607) (866) (312) 

Cessions d'immobilisations    
Incidence de variation de périmètre      

Flux net de trésorerie lié aux opérations d'investissement (607) (866) (312) 

* Données financières non auditées 

Les acquisitions d’immobilisations sont principalement liées, en 2017, à des investissements en : 

• Frais de développement +75 k€ 

• Des immobilisations corporelles : frais d’installations, matériel et agencements : +187 k€ 

• Des autres immobilisations corporelles pour 300 k€. 

Le détail des augmentations et diminution des immobilisations est disponible en annexes des comptes 

consolidés de l’exercice 2016 et premier semestre 2017 présentés respectivement au paragraphe 20.1.1.2 

et 20.5 de la première partie du présent Prospectus. 

10.2.3 Flux de trésorerie liés aux activités de financement 

en k€ 
30/06/2017 

(6 mois)* 

31/12/2016 

(12 mois) 

31/12/2015 

(12 mois) 

Actions propres annulées   
 

Augmentation de capital reçue 3 062 2 937  2 374  

Autre variation des fonds propres  31  

Variation de l'endettement (144) 847 999  

Intérêts payés (20)     

Flux net de trésorerie lié aux opérations de financement 2 898 3 815  3 373  

* Données financières non auditées 

Les flux de trésorerie lié aux opérations de financements sont portés par les augmentations de capital 

réalisées au cours des années 2015, 2016 et au premier semestre 2017. Les détails sont présentés en 

annexes des comptes consolidés sur les exercices 2015, 2016 et du premier semestre 2017 présentés 

respectivement aux paragraphes 20.1.2.2, 20.1.1.2 et 20.5 de la première partie du présent Prospectus.  

L’historique des augmentations de capital réalisées par la Société est répertorié dans un tableau disponible 

aux paragraphes 5.1.5, 10.1 et 21.1.7 de la première partie du présent Prospectus. 
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10.3 Informations sur les conditions d’emprunt et structure de financement 

Au 30 juin 2017, les dettes financières se décomposent comme suit : 

en € - 2017- données non auditées  
Emprunts  

-1an 

Emprunts  

+1an 
Total 

Emprunts bancaire 191 323  1 184 662  1 382 429  

Comptes courants associés 107 317   103 317  

Concours bancaires 28 046   21 602  

Autres   365 278  365 278  

Total 326 686  1 549 940  1 876 626  

 

Au 31 décembre 2016, les dettes financières se décomposaient comme suit : 

en € - 2016- données auditées 
Emprunts  

-1an 

Emprunts  

+1an 
Total 

Emprunts bancaire 110 208  1 308 494  1 418 702  

Comptes courants associés 167 077   167 077  

Concours bancaires 28 046   28 046  

Autres   468 812  468 812  

Total 305 331  1 777 306  2 082 637  

 

Au 31 décembre 2015, les dettes financières se décomposent comme suit : 

en € - 2015-- données auditées 
Emprunts  

-1an 

Emprunts  

+1an 
Total 

Emprunts bancaire 71 900  968 702  1 040 602  

Comptes courants associés 142 000   142 000  

Concours bancaires 9 558   9 558  

Autres       

Total 223 458  968 702  1 192 160  

 

L’endettement est exclusivement en euros et à taux fixe. 

Les comptes courants d’associé sont rémunérés suivant le taux déductible maximum. 

L’augmentation du poste emprunts bancaires en 2016 est lié à la souscription d’un emprunt innovation FIE 

de 450 k€ auprès de la BPI. Cet emprunt a contribué à financer l’investissement et l’innovation de la Société 

notamment à travers son pôle recherche et développement. 

La société n’a pas contracté de nouvel emprunt au cours du premier semestre 2017. 

10.4 Restriction à l’utilisation des capitaux 

Il n’existe aucune restriction portant sur l’utilisation de ses capitaux par la Société. 
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10.5 Sources de financement nécessaires à l’avenir 

Néant. 
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11 RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT, BREVETS, LICENCES, MARQUES ET NOMS DE 

DOMAINES 

11.1 Politique d’innovation 

La technologie du marché des drones évoluent rapidement. DRONE VOLT investit pour toujours pouvoir 

proposer à ses clients une technologie dernière génération. 

A titre d’exemple, 526 k€ ont été investis lors de l’exercice 2016 pour le développement de la technologie 

DRONE VOLT. 

11.2 Brevets et demandes de brevets 

Néant. 

11.3 Autres éléments de la propriété intellectuelle 

La liste ci-dessous récapitule l’ensemble des dépôts : marques et logo effectués par le Groupe en France et 

à l’internationale.  
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12 INFORMATION SUR LES TENDANCES (RECENTES) 

Le communiqué de presse repris au paragraphe 12.1.1 présente l’évolution du chiffre d’affaires du Groupe 

au 1er trimestre 2017. Le chiffre d’affaires progresse de +36% par rapport au T1 2016 et la marge brute de 

+101% par rapport au T1 2016. 

Le communiqué de presse repris au paragraphe 12.1.2 présente l’évolution du chiffre d’affaires du Groupe 

au premier semestre 2017. Le chiffre d’affaires progresse de +25% par rapport au S1 2016 et la marge brute 

de +148% par rapport au S1 2016. 

Le communiqué de presse repris au paragraphe 12.1.3 présente les résultats du Groupe au premier 

semestre 2017. Les résultats sont en net amélioration. Le résultat opérationnel toujours négatifs, progresse 

toutefois de 36% par rapport au S1 2016. 

Le communiqué de presse repris au paragraphe 12.1.4 présente la reprise par DRONE VOLT des actifs 

principaux de la société néerlandaise Aerialtronics. Cette opération permettra à DRONE VOLT de renforcer 

sa position en Europe. 

Le communiqué de presse repris au paragraphe 12.1.5 présente l’évolution du chiffre d’affaires du Groupe 

au 3ème trimestre 2017. Le chiffre d’affaires progresse de +25% par rapport au T3 2016 et la marge brute de 

+68% par rapport au T3 2016. 

Le communiqué de presse repris au paragraphe 12.1.6 présente le projet d’augmentation de capital avec 

maintien du DPS d’un montant maximum de 3,67 m€ et ses principales modalités :  

 Prix de souscription fixé à 0,68 €, soit une décote de 15%  

 Souscription du 13 au 23 novembre 2017 (inclus)  

 7 DPS donneront droit de souscrire à 2 actions nouvelles  

 Engagements de souscription reçus représentant 75,2% du montant de l’Emission  

 Emission éligible à la réduction d'impôt IFI-PME et titres éligibles au PEA-PME 

 

Le communiqué de presse repris au paragraphe 12.1.7 annonce le succès de l’augmentation de capital, 

sursouscrite. Il a été demandé 5 m€ soit un taux de souscription de 137%. 

Le communiqué de presse repris au paragraphe 12.1.8 annonce les résultats 2017 de DRONE VOLT, avec un 

chiffre d’affaires en progression de 14%. La marge brute progresse également de 3 points. Ces données ont 

été publiées non auditées et ont fait l’objet d’ajustements. Le résultat net ressort à -2 711 K€ et la capitaux 

propres à 6 897 K€ (données non auditées). 
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12.1 Principales tendances depuis le début de l’exercice en cours 

12.1.1 Communiqué de presse du 18 avril 2017 sur le premier trimestre 2017. 

DRONE VOLT 

allie croissance et forte amélioration de la marge brute 

au 1er trimestre 2017 

Villepinte, le 18 avril 2017  

DRONE VOLT annonce une croissance de +36% de son chiffre d’affaires au 1er trimestre 2017 (1,9 M€) et un 

doublement de sa marge brute. Cette excellente performance valide la stratégie de montée en gamme du 

constructeur français de drones professionnels.  

A l’occasion de cette annonce, Olivier Gualdoni, Directeur Général de DRONE VOLT, déclare : « Le travail 

engagé depuis plus d’un an porte ses fruits. Notre gamme exclusive de drones professionnels, conçue et 

fabriquée en France, et notre bureau d’études nous positionnent aujourd’hui comme un expert reconnu des 

drones professionnels et nous permet de vendre des prestations à plus forte valeur ajoutée. En parallèle, 

notre déploiement international nous ouvre de nouvelles opportunités de déploiement au-delà du seul 

marché français. La combinaison de ces deux leviers nous permet d’allier croissance du chiffre d’affaires et 

amélioration de la rentabilité. » 

Données non auditées en k€ - 
Normes IFRS 

T1 2015 T1 2016 T1 2017 Variation 
2017/2016 

Chiffre d’affaires 638 1 367 1 857 +36% 

Marge brute ND 235 472 +101% 

Taux de marge brute ND 17% 27% + 8 points 

 

Croissance soutenue par le déploiement à l’international  

Au 1er trimestre 2017, les filiales internationales de DRONE VOLT ont vu leurs ventes multipliées par 6 par 

rapport à la même période de 2016. Désormais, 41% des facturations totales du Groupe sont générées hors 

de France contre seulement 11% début 2016. Cette proportion ne tient pas compte des ventes réalisées 

depuis la France à l’export, notamment vers les Etats-Unis et plus de 50 autres pays DRONE VOLT bénéfice 

du 1er exercice plein de l’ensemble des filiales et bureaux commerciaux de DRONE VOLT couvrant les 

territoires stratégiques d’Europe du Nord (depuis le Danemark), du Benelux (depuis la Belgique), d’Italie et 

de Suisse (depuis un bureau à Lugano) et du Canada.  

Marge portée par les produits et services DRONE VOLT  

La marge brute a doublé d’une année sur l’autre pour atteindre 25% du chiffre d’affaires sur le 1er trimestre 

2017. Cette performance résulte de la très bonne contribution de la gamme DRONE VOLT FACTORY (bureau 

d’études et unité de fabrication de drones) et des services associés. Dans le même temps, l’effectif est passé 

de 26 à 35 personnes en intégrant la R&D et l’unité de production située à Villepinte. 

DRONE VOLT tire notamment profit du succès grandissant de la gamme DRONE VOLT HERCULES équipée 

de 4 à 8 moteurs et capable de transporter des charges utiles de 5 à 20 kg (de 1 à 2 mètres d’envergure). 
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La gamme HERCULES, commercialisée entre 15.000 et 40.000 €, est particulièrement adaptée aux marchés 

stratégiques du BTP (cartographie et pulvérisation) et de la Sécurité (surveillance). 

12.1.2 Communiqué de presse du 17 juillet 2017 sur le premier trimestre 2017. 

DRONE VOLT 

La marge brute s’envole au 1er semestre 2017 

Villepinte, le 17 juillet 2017  

DRONE VOLT, constructeur français de drones professionnels, annonce une multiplication par 2,5 de sa marge 

brute au 1er semestre 2017 par rapport à la même période de 2016. Le taux de marge monte à 24% du chiffre 

d’affaires contre 12% un an plus tôt. Le déploiement à l’international et la stratégie de montée en gamme 

auprès des grands comptes permettent au groupe de s’inscrire dans une dynamique pérenne de croissance 

rentable. 

 

Données non auditées en k€ - 
Normes IFRS 

S1 2016 S1 2017 Variation 
2017/2016 

Chiffre d’affaires 3 137 3 930 +25% 

Marge brute 373 927 +148% 

Taux de marge brute 12% 24% + 12 points 

 

Olivier Gualdoni, Président Directeur Général de DRONE VOLT, déclare : « Conformément à la feuille de 

route rédigée fin 2015, DRONE VOLT est devenu un bureau d’études reconnu par les grands comptes et une 

usine de fabrication de drones civils professionnels. Les premières conceptions de projets sur mesure ont 

débuté sur le 1er semestre et ont donné lieu à la livraison de plus d’une quinzaine de drones professionnels 

civils entièrement développés par nos ingénieurs. Cette dynamique, soutenue par d’importants 

investissements en R&D, devrait s’accélérer sur le second semestre. » 

  

1,5

2,1

3,1

3,7
3,9

S1 2015 S2 2015 S1 2016 S2 2016 S1 2017

Chiffre d'affaires semestriel non audité en M€
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Croissance soutenue par le déploiement à l’international  

Le chiffre d’affaires du 1er semestre 2017 s’élève à 3,9 millions d’euros, en croissance de +25% par rapport 

au 1er semestre 2016. Cette croissance est liée essentiellement à la pénétration de l’offre DRONE VOLT sur 

le marché international. La part du chiffre d’affaires réalisée par les filiales hors France atteint 39% sur le 

semestre contre seulement 18% sur les 6 premiers mois de 2016.  

Le Danemark et le Canada, les 2 premières filiales ouvertes, enregistrent des taux de croissance 

spectaculaires de, respectivement, +134% et +38%. Les antennes couvrant le Benelux, l’Italie et la Suisse 

connaissent des montées en puissance conformes aux attentes du management.  

Marge portée par les produits et services DRONE VOLT  

La marge brute a doublé, à 0,9 million d’euros sur le 1er semestre contre moins de 0,4 million d’euros un an 

plus tôt. Le taux de marge est ainsi passé en 1 an de 12% du chiffre d’affaires à 24%.  

Cette performance résulte de la très bonne contribution de l’offre DRONE VOLT, aussi bien les études 

payantes que la production (DRONE VOLT FACTORY), la formation (DRONE VOLT ACADEMY) et la 

maintenance. Le Groupe déploie désormais son offre auprès de grands comptes français (Cac40) et 

internationaux (Fortune500), notamment dans le domaine du BTP, ainsi que des sociétés privées et agences 

gouvernementales de sécurité / défense.  

Les drones fabriqués en France, à Roissy, dans la DRONE VOLT FACTORY (17 sur le 1 er semestre 2017 avec 

un prix de vente moyen de l’ordre de 15 000 euros), ainsi que les services et formations, représentent 

désormais 30% de la marge brute générée en France. Après la phase d’études de faisabilité et de 

prototypage, qui a permis de valider la pertinence de l’offre et l’appétit des grands donneurs d’ordres, la 

montée en puissance industrielle est programmée d’ici à la fin de l’année.  

Ce succès est essentiellement basé sur les investissements en R&D, qui sont passés de 5,2% du chiffre 

d’affaires semestriel en 2016 à 6,8% au 1er semestre 2017.  

12.1.3 Communiqué de presse du 18 septembre 2017 sur le premier semestre 2017. 

DRONE VOLT 

améliore fortement ses résultats au 1er semestre 2017 

Villepinte, le 18 septembre 2017 

DRONE VOLT, constructeur français de drones professionnels, annonce une très nette amélioration de ses 

résultats semestriels. Cette tendance favorable valide les orientations stratégiques prises par l’entreprise et 

sa trajectoire vers une croissance rentable. 
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Données non auditées en k€ - 
Normes IFRS 

S1 2016 S1 2017 Variation 
2017/2016 

Chiffre d’affaires 3 137 3 930 +793 

Marge brute 374 959 +585 

Taux de marge brute 12% 24% + 12 points 

Résultat opérationnel courant -1 368 -966 +402 

Résultat opérationnel -1 432 -966 +466 

Résultat net -922 -638 +284 

Les comptes ont été arrêtés par le Conseil d’administration du 15 septembre 2017 

Olivier Gualdoni, Président Directeur Général de DRONE VOLT, déclare : « Nous bouclons un 1 er semestre 

2017 de très bonne facture et je tiens avant tout à saluer le travail considérable accompli par les équipes de 

DRONE VOLT. Nous avons réussi à faire progresser tous les indicateurs de notre compte de résultats grâce à 

la dynamique engagée sur les nouvelles offres à valeur ajoutée autour de notre bureau d’études, de notre 

site de production et de nos offres de services. Nous avons également renforcé notre bilan afin de poursuivre 

sereinement cette dynamique. Notre DRONE VOLT FACTORY a désormais atteint son rythme de croisière et 

peut assembler jusqu’à 20 à 30 drones HERCULES par mois. Ceci va nous permettre de répondre aux très 

nombreuses demandes, tant aujourd’hui en France que demain aux Etats-Unis, sans nécessité 

d’investissements massifs additionnels. » 

+25% de croissance du chiffre d’affaires  

Le chiffre d’affaires du 1er semestre 2017 s’élève à 3,9 millions d’euros, en croissance de +25% par rapport 

au 1er semestre 2016.  

Cette croissance est tirée par la pénétration de l’offre DRONE VOLT sur le marché international (39% du 

chiffre d’affaires hors France sur le semestre contre 18% sur les 6 premiers mois de 2016).  

+12 points de marge brute  

La marge brute a doublé, à 0,9 million d’euros sur le 1er semestre contre 0,4 million d’euros un an plus tôt. 

Le taux de marge est ainsi passé en 1 an de 12% du chiffre d’affaires à 24%.  

Cette performance résulte de la très bonne contribution de l’offre DRONE VOLT, aussi bien les études 

payantes que la production (DRONE VOLT FACTORY), la formation (DRONE VOLT ACADEMY) et la 

maintenance. 

Amélioration de 36% du résultat opérationnel courant  

Le résultat opérationnel courant s’améliore de 36%, passant de -1,4 million d’euros au 1 er semestre 2016 à 

-0,9 million d’euros sur ce semestre.  

Les effectifs sont restés stables depuis le début de l’exercice (36 collaborateurs), preuve de la saine gestion 

mise en œuvre et de l’effet de levier offert par le modèle économique du Groupe. Le Groupe a accru sa 

force de frappe en R&D, avec des investissements qui sont passés de 5,2% du chiffre d’affaires semestriel 

en 2016 à 6,8% au 1er semestre 2017. Le résultat net semestriel, après crédit d’impôt, ressort à -0,6 million 

d’euros contre -0,9 million un an plus tôt.  
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1,6 M€ de trésorerie  

Au 30 juin 2017, DRONE VOLT disposait de 4,6 millions d’euros de capitaux propres et d’une trésorerie de 1,6 

million d’euros. Les dettes financières, à 1,9 million d’euros, sont essentiellement constituées d’engagements 

à moyen terme.  

Depuis le début de l’exercice 2017, le Groupe a levé 2,7 millions d’euros auprès d’investisseurs afin de 

financer la montée en puissance de son modèle de constructeurs de drones à valeur ajoutée.  

Perspectives favorables et opportunités de croissance externe  

Fort de ce très bon 1er semestre et d’une forte dynamique commerciale, notamment sur les drones 

HERCULES, DRONE VOLT ambitionne de poursuivre l’amélioration de ses indicateurs financiers sur le second 

semestre.  

Après l'intégration réussie d'une première acquisition, DANDRONE au Danemark, DRONE VOLT poursuit 

activement la recherche d'autres cibles tout en restant très sélectif. 

12.1.4 Communiqué de presse du 19 septembre 2017 sur l’acquisition des actifs d’AERIALTRONICS 

DRONE VOLT 

Enrichit son expertise technologique et industrielle 

avec la reprise des actifs du constructeur AERIALTRONICS 

Villepinte, le 19 septembre 2017 

DRONE VOLT, constructeur français de drones professionnels, annonce qu’elle va prendre le contrôle 

majoritaire des principaux actifs de la société néerlandaise Aerial Group B.V. (« AERIALTRONICS »)1 . Cette 

opération stratégique complète parfaitement l’expertise technologique et l’outil industriel de DRONE VOLT 

pour renforcer sa position en Europe.  

Olivier Gualdoni, Président Directeur Général de DRONE VOLT, déclare : « Nous restons fidèles à notre 

stratégie centrée sur la croissance organique et l’analyse très sélective des opportunités de croissance 

externe. L’acquisition du savoir-faire d’AERIALTRONICS va nous permettre d’enrichir notre offre produit, 

notamment dans le domaine de la sécurité. Nous nous dotons également d’un second site de production 

qui nous met dans d’excellentes conditions pour préempter la demande européenne en drones 

professionnels. Cette opération est réalisée dans des conditions financières très avantageuses pour nos 

actionnaires et nous permettra de créer de la valeur. »  

AERIALTRONICS a développé un savoir-faire reconnu dans la conception et la fabrication de drones civils 

professionnels en utilisant le potentiel considérable de l’intelligence artificielle et du big data analytics. Son 

offre est construite autour de la plateforme de surveillance ALTURA ZENITH, de modules de capture des 

données (audio, vidéo, paramètres physiques, etc.) et de logiciels de traitement et d’analyse des données 

collectées.  
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AERIALTRONICS, basée à Katwijk aux Pays-Bas et qui employait une vingtaine de collaborateurs, a été 

déclarée en faillite par le Tribunal de la Hague le 18 Septembre 2017. Elle disposait d’une large base de 

clients, principalement police et agences gouvernementales, dans une dizaine de pays dans lesquels DRONE 

VOLT n’était pas présente.  

Grâce à cette opération, DRONE VOLT va ainsi disposer d’une nouvelle base industrielle et commerciale en 

Europe pour déployer son offre de bureau d’études destiné aux grandes entreprises et administrations et 

ses services à valeurs ajoutée, notamment DRONE VOLT ACADEMY. DRONE VOLT offrira à la nouvelle 

structure son réseau de distribution mondial, en particulier en France et en Afrique, territoires où 

AERIALTRONICS n’était pas présente.  

DRONE VOLT disposera également d’un outil de production, d’un département R&D avec des connaissances 

complémentaires à la maison mère, notamment dans le domaine des caméras avec analyse en temps réel 

de données par processeur embarqué d’une puissance d’1 téraFLOPS.  

Le contrat de cession (« Contrat ») porte sur les principaux actifs d’AERIALTRONICS (Propriété intellectuelle 

et stocks) et prévoit le transfert de l’ensemble des salariés partageant les valeurs du Groupe. Le Contrat a 

été conclu le 18 septembre 2017 entre l’administrateur judiciaire et une personne physique à laquelle se 

substituera, dans les prochains jours, une société de droit néerlandais en cours de constitution et 

dénommée Aerialtronics DV B.V. (« Newco »). 

Le Contrat prévoit un paiement initial de 325.500 euros et un complément de prix de 475.500 euros étalé 

sur 2017, 2018 et 2019. DRONE VOLT s’est engagé à souscrire au capital de Newco à hauteur de 100.400 

euros en contrepartie de 50,2% du capital. Cette acquisition d’actifs sera financée à hauteur de 200.000 

euros par Newco et pour le solde sous forme d’obligations par des business angels partenaires dont certains 

sont d’ores et déjà actionnaires de DRONE VOLT. 

1Au travers d’une structure détenue à 50,2% 

12.1.5 Communiqué de presse du 17 octobre 2017 sur le troisième trimestre 2017. 

DRONE VOLT 

enregistre une nouvelle envolée de sa marge brute 

à fin septembre 2017 

Villepinte, le 17 octobre 2017 

DRONE VOLT, constructeur français de drones civils professionnels, annonce une poursuite de sa dynamique 

d’amélioration de sa rentabilité à fin septembre 2017. Le déploiement à l’international et la stratégie de 

montée en gamme auprès des grands comptes constituent toujours les moteurs de la progression du chiffre 

d’affaires et de la forte hausse, en volume et en pourcentage, de la marge brute. 

Données non auditées en k€ 
- Normes IFRS 

9M 2016 
publié 

9M 2016 
retraité1 

9 M 2017 
Variation 

publiée 
Variation 
retraitée 

Chiffre d’affaires 4 958 4 631 5 808 +17% +25% 
Dont International 1 983 1 983 2 921 +47% +47% 

Marge brute 988 874 1 470 +47% +68% 
Taux de marge brute 20% 19% 25% +5 points +6 points 
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1 Retraité des revenus enregistrés au 3ème trimestre 2016 et repris au 4ème trimestre 2016 en produits 

constatés d’avance 

Désormais 50% des ventes réalisées à l’international  

Le chiffre d’affaires à fin septembre 2017 s’élève à 5,8 millions d’euros, contre 5,0 millions d’euros en données 

publiées et 4,6 millions d’euros sur une base comparable. En données retraitées, la croissance ressort ainsi à 

+25% par rapport à la même période de 2016.  

Depuis le début de l’exercice, la croissance est renforcée par le développement de DRONE VOLT à 

l’international. La part du chiffre d’affaires réalisée par les filiales hors France atteint 50% du chiffre 

d’affaires (40% à fin septembre 2016) pour la première fois et confirme l’essor pris par l’entreprise au-delà 

de son marché domestique.  

Hausse de la marge brute en volume et en pourcentage du chiffre d’affaires  

A fin septembre 2017, la marge brute s’inscrit en hausse de +68% sur une base comparable, à 1,5 million 

d’euros, et le taux de marge brute s’apprécie de 6 points en données comparables pour atteindre 25% du 

chiffre d’affaires.  

La marge brute a progressé encore plus vite que le chiffre d’affaires, grâce à la montée en puissance de la 

production (DRONE VOLT FACTORY), de la formation (DRONE VOLT ACADEMY) et de la maintenance 

conformément à la stratégie mise en place. Ainsi, l'orientation en faveur de la clientèle professionnelle se 

poursuit avec désormais près des ¾ des ventes en BtoB contre 61% l’année dernière. DRONE VOLT confirme 

ainsi la pertinence de sa transformation en constructeur intégré de drones civils professionnels.  

Sur les 9 premiers mois de l’année, DRONE VOLT a vendu 32 drones issus de la DRONE VOLT FACTORY basée 

en France avec un prix de vente moyen de l’ordre de 15 000 euros. La marge brute générée par cette activité 

à forte valeur ajoutée, ainsi que les services et formations, représentent désormais 35% de la marge brute 

générée en France. 

Cette politique a permis de réduire fortement le budget publicitaire sur Internet (environ 10 keuros par 

trimestre contre 40 keuros l’année dernière) afin de diminuer l’exposition du Groupe aux petits drones 

professionnels à très faible marge et se focaliser sur les produits et services DRONE VOLT à 15 keuros et 

plus. 

Horizon parfaitement dégagé  

Forte de cette très bonne dynamique commerciale et financière, DRONE VOLT aborde la fin d’exercice avec 

confiance. La société reste focalisée sur les grands comptes français (CAC 40) et internationaux (Fortune 

500) et sur les secteurs prioritaires, notamment le BTP et la sécurité / défense.  

La société enregistre actuellement un très fort engouement pour sa gamme de drones HERCULES et devrait 

annoncer dans les prochains jours des accords importants dans le domaine de la sécurité sur de nouveaux 

territoires de conquête.  

Surtout, DRONE VOLT va exploiter pleinement les synergies issues de la reprise, annoncée le 19 septembre 

2017, des actifs stratégiques d’AERIALTRONICS2. 
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Les premières semaines d’intégration confirment le formidable potentiel industriel et commercial né de ce 

rapprochement. AERIALTRONICS a développé un savoir-faire reconnu dans la conception et la fabrication 

de drones civils professionnels en utilisant le potentiel considérable de l'intelligence artificielle et du big 

data analytics. Son offre PENSAR intègre notamment des modules de capture des données (audio, vidéo, 

paramètres physiques, etc.) et des logiciels de traitement et d'analyse des données collectées en temps réel 

de données par processeur embarqué d'une puissance d'1téraFLOPS. 

 2Cf. communiqué de presse (DRONE VOLT enrichit son expertise technologique et industrielle avec la 

reprise des actifs du constructeur AERIALTRONICS) et site Internet (www.aerialtronics.com) 

12.1.6 Extrait du communiqué de presse du 6 novembre 2017 

DRONE VOLT 

Lancement d’une augmentation de capital 

avec maintien du DPS d’un montant 

maximum de 3,67 m€ 

 Prix de souscription fixé à 0,68 €, soit une décote de 15%  

 Souscription du 13 au 23 novembre 2017 (inclus)  

 7 DPS donneront droit de souscrire à 2 actions nouvelles  

 Engagements de souscription reçus représentant 75,2% du montant de l’Emission  

 Emission éligible à la réduction d'impôt IFI-PME et titres éligibles au PEA-PME  

 

Villepinte, le 6 novembre 2017 - 20h00 CET  

DRONE VOLT, constructeur français de drones civils professionnels (la « Société »), annonce le lancement 

d’une augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires (« DPS »), 

pour un montant maximum de 3,67 m€ (l’« Emission »). Au prix unitaire par action nouvelle de 0,68 €, en cas 

de souscription de l’opération à 100%, cette Emission porterait sur un maximum de 5 389 950 actions 

nouvelles.  

La stratégie de développement de DRONE VOLT s’appuie sur une plus forte intégration de la R&D et de la 

conception puis la fabrication « in house » de drones civils à usage professionnel. L’un des objectifs de 

l’Emission est ainsi de doter la Société de ressources supplémentaires pour accélérer l’amélioration de sa 

technologie, en investissant sur l’accroissement des équipes techniques et de leurs compétences. Des 

opérations d’acquisitions ciblées pourraient par ailleurs être menées de façon opportuniste.  

En cas de souscription à 100%, les fonds levés lors de l’Emission seront affectés de la manière suivante :  

 Environ 20% pour répondre aux nouveaux besoins de service en régie auprès des grands comptes ;  

 Environ 45% pour saisir des opportunités de consolidation du secteur et pour financer l’ouverture 

de nouvelles implantations en Europe essentiellement ;  

 Environ 35% pour financer le développement des implantations existantes ; 
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Commentant le lancement de cette opération, Olivier GUALDONI, Président Directeur Général de DRONE 

VOLT, déclare : « Cette levée de fonds va nous permettre de poursuivre sereinement notre trajectoire de 

croissance par un enrichissement continu de notre offre de drones civils professionnels à haute valeur ajoutée 

et une expansion géographique sur les marchés les plus prometteurs. En outre, les synergies issues de la 

reprise des actifs stratégiques d’Aerialtronics sont spectaculaires et la confiance retrouvée des clients de 

cette pépite nous offre d’excellentes perspectives commerciales. Enfin, nous avons souhaité pouvoir associer 

tous nos actionnaires dans cette nouvelle étape de notre projet de développement en maintenant le droit 

préférentiel de souscription. »  

La Société a d’ores et déjà reçu à ce jour des engagements de souscription pour un montant maximum de 

2,75 m€, représentant 75,2% du montant de l’Emission. 

Modalités de l’opération :  

Cadre juridique de l’opération :  

L’Assemblée Générale Mixte du 11 mai 2017 a, au titre de sa dixième résolution, délégué au Conseil 

d’administration, la possibilité de procéder à une augmentation de capital avec maintien du DPS. Le Conseil 

d’administration, lors de sa réunion du 6 novembre 2017, a décidé de faire usage de cette délégation et a 

arrêté les modalités de l’Emission.  

Nature de l’opération :  

L’augmentation de capital sera réalisée avec maintien du DPS pour un montant brut maximum de 3 665 166 

€ par émission de 5 389 950 actions nouvelles à souscrire en numéraire et au prix unitaire de 0,68 €.  

Par conséquent, les propriétaires des 18 864 826 actions anciennes ou les cessionnaires des DPS attachés 

auxdites actions, auront sur les 5 389 950 actions nouvelles à émettre, un droit de souscription à titre 

irréductible qui s'exercera à raison de 7 DPS pour 2 actions nouvelles.  

Prix de souscription :  

A titre indicatif, sur la base du cours de clôture de l’action DRONE VOLT le 6 novembre 2017, soit 0,80 €, le 

prix d'émission des actions nouvelles de 0,68 € fait apparaître une décote de 15,0%. La valeur nominale 

d’une action nouvelle sera de 0,03 € faisant ressortir une prime d’émission par action nouvelle de 0,65 €.  

Sur la base du cours de clôture de l’action DRONE VOLT le 6 novembre 2017 et des modalités retenues de 

l’Emission, la valeur théorique d’un DPS ressort à 0,027 €.  

La valeur théorique de l’action ex-droit s’élève à 0,77 € et le prix d'émission des actions nouvelles fait 

apparaître une décote de 12,1% par rapport à la valeur théorique de l'action ex droit.  

DPS à titre irréductible :  

La souscription des actions nouvelles est réservée, par préférence, aux porteurs d’actions existantes 

enregistrées comptablement sur leurs compte-titres à l’issue de la journée précédant la date d’ouverture 

de la période de souscription et aux cessionnaires de DPS. 

Les titulaires de DPS pourront souscrire à titre irréductible, à raison de 2 actions nouvelles pour 7 actions 

existantes possédées, soit 7 DPS qui permettront de souscrire à 2 actions nouvelles, sans qu’il soit tenu 

compte des fractions.  
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Les DPS ne pourront être exercés qu’à concurrence d’un nombre permettant la souscription d’un nombre 

entier d’actions nouvelles. Dans le cas où un titulaire de DPS ne disposerait pas d’un nombre suffisant de 

DPS pour souscrire à un nombre entier d’actions nouvelles de la Société, les actionnaires ou cessionnaires 

de leurs DPS pourront acheter ou vendre le nombre de DPS permettant d’atteindre le multiple conduisant 

à un nombre entier d’actions nouvelles. 

DPS à titre réductible :  

Il est institué, au profit des actionnaires, un DPS à titre réductible aux actions nouvelles qui s’exercera 

proportionnellement à leurs droits et dans la limite de leurs demandes. En même temps qu’ils déposeront 

leurs souscriptions à titre irréductible, les actionnaires ou les cessionnaires de DPS pourront souscrire à titre 

réductible le nombre d’actions nouvelles qu’ils souhaiteront, en sus du nombre d’actions nouvelles 

résultant de l’exercice de leurs DPS à titre irréductible.  

Les souscriptions à titre réductible sont autorisées mais demeurent sujettes à réduction en cas de demande 

importante. Les actions nouvelles éventuellement non absorbées par les souscriptions à titre irréductible 

seront réparties et attribuées aux porteurs ayant souscrit à titre réductible. Un avis publié par Euronext fera 

connaître, le cas échéant, le barème de répartition pour les souscriptions à titre réductible. 

Exercice du DPS :  

Pour exercer leurs DPS, les titulaires devront en faire la demande auprès de leur intermédiaire financier 

habilité et payer le prix de souscription correspondant. Le DPS devra être exercé par ses bénéficiaires, sous 

peine de déchéance, avant l’expiration de la période de souscription. Conformément à la loi, le DPS sera 

négociable pendant la durée de sa cotation, soit du 9 novembre 2017 au 21 novembre 2017 inclus, dans les 

mêmes conditions que les actions anciennes.  

Le cédant du DPS s’en trouvera dessaisi au profit du cessionnaire qui, pour l’exercice du DPS acquis, se 

trouvera purement et simplement substitué dans tous les droits et obligations du propriétaire de l’action 

ancienne.  

La période de souscription s’étend du 13 novembre 2017 au 23 novembre 2017 inclus. Les DPS non exercés 

à la clôture de la période de souscription seront caducs de plein droit.  

Si les souscriptions à titre irréductible et réductible n’ont pas absorbé la totalité de l’Emission, le Conseil 

d’administration a subdélégué ses pouvoirs au Président Directeur Général pour utiliser, dans l’ordre qu’il 

déterminera, les facultés prévues à l’article L. 225-134 du Code de commerce ou certaines d’entre elles 

seulement, et à l’exclusion d’une offre au public au sens des articles L 411-1 et L 411-2 du Code monétaire 

et financier. Chaque souscription devra être accompagnée du paiement du prix de souscription par 

versement d’espèces ou par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la Société. Les 

souscriptions qui n’auront pas été intégralement libérées seront annulées de plein droit, sans qu’il soit 

besoin d’une mise en demeure. 

Cotation du droit préférentiel de souscription :  

A l’issue de la séance de Bourse du 8 novembre 2017, les actionnaires de DRONE VOLT recevront 1 DPS 

pour chaque action détenue (soit au total 18 864 826 DPS émis). Chaque actionnaire détenant 7 DPS (et 

des multiples de ce nombre) pourra souscrire à 2 actions nouvelles (et des multiples de ce nombre) au prix 

unitaire de 0,68 €.  
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Les DPS seront cotés et négociés sur Euronext Growth, sous le code ISIN FR0013294816, du 9 novembre 

2017 au 21 novembre 2017 inclus. A défaut de souscription ou de cession de ces DPS, ils deviendront caducs 

à l’issue de la période de souscription et leur valeur sera nulle. Sur la base du cours de clôture de l’action le 

6 novembre 2017 et des modalités retenues de l’Emission, la valeur théorique d’un DPS est de 0,027 €. 

Cotation des actions nouvelles :  

Selon le calendrier indicatif de l’Emission, la date prévue pour la livraison des actions nouvelles est le 1 er 

décembre 2017.  

Les actions nouvelles porteront jouissance à compter du 1er janvier 2017 et seront négociables sur le 

marché Euronext Growth à compter du 1er décembre 2017. Elles seront admises sur la même ligne de 

cotation que les actions anciennes (code ISIN FR0013088606 - mnémo : ALDRV) et leur seront entièrement 

assimilées dès leur admission aux négociations. 

Incidence de l’Emission sur les capitaux propres consolidés par action :  

A titre indicatif, l’incidence de l’Emission des actions nouvelles sur la quote-part des capitaux propres par 

action (calculs effectués sur la base des capitaux propres du Groupe au 30 juin 2017 et du nombre d’actions 

de 18 864 826 composant le capital social de la Société à ce jour), serait la suivante : 

 

Incidence de l’Emission sur la situation de l’actionnaire :  

A titre indicatif, l’incidence de l’Emission sur la participation au capital d’un actionnaire détenant 1% du 

capital social de la Société préalablement à l’Emission et ne souscrivant pas à celle-ci (calculs effectués sur 

la base du nombre d’actions composant le capital social de la Société au 31 octobre 2017, soit 18 864 826 

actions) serait la suivante : 
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12.1.7 Communiqué de presse du 29 novembre 2017 : succès de l’augmentation de capital 

DRONE VOLT 

Vif succès de l’augmentation de capital 

avec maintien du DPS d’un montant de 3,67 M€ 

 Montant total demandé : 5,0 M€  

 Taux de souscription : 137% 

 Règlement – livraison et début des négociations le 1er décembre 2017 

 

Villepinte, le 29 novembre 2017 – 17h40 CET  

DRONE VOLT, constructeur français de drones civils professionnels (la « Société »), annonce le vif succès de 

son augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription (« DPS ») des actionnaires.  

Cette augmentation de capital va doter la Société de ressources supplémentaires pour accélérer 

l’amélioration de sa technologie, en investissant sur l’accroissement des équipes techniques et de leurs 

compétences. Des opérations d’acquisitions ciblées pourraient par ailleurs être menées de façon 

opportuniste.  

Olivier GUALDONI, PDG de DRONE VOLT, déclare : « Je tiens à remercier les investisseurs, actionnaires ou 

non de DRONE VOLT, qui nous ont une nouvelle fois témoigné leur confiance en participant au succès de 

cette augmentation de capital. Cette levée de fonds nous offre des moyens additionnels pour continuer à 

déployer notre modèle de fabricant à valeur ajoutée de drones civils professionnels en Europe. » 

  



 

Prospectus   97/212 

Principales caractéristiques de l’opération :  

L’augmentation de capital a fait l’objet d’une demande globale de 7 397 258 actions au prix unitaire de 

0,68 €, représentant une souscription de 137% du montant initialement offert et un montant total demandé 

de 5 030 135,44 €.  

A l’issue de la période de souscription qui s’est achevée le 23 novembre 2017, la demande d’actions à titre 

irréductible s’est élevée à 3 836 512 actions, représentant environ 71,2% des actions nouvelles à émettre. 

La demande d’actions à titre réductible s’est établie à 3 560 746 actions.  

Le nombre d’actions nouvelles créées s’établit à 5 389 950, représentant un montant total levé de  

3 665 166 €. En conséquence, la souscription à titre réductible ne sera que partiellement allouée, à hauteur 

de 1 553 438 actions. Le coefficient d’attribution est de 0,958393445, calculé sur le nombre de droits 

appuyant la souscription faite à titre irréductible (sans tenir compte des fractions et sans que l'attribution 

puisse être supérieure à la quantité d'actions demandée à titre réductible).  

Les actions nouvelles porteront jouissance à compter du 1er janvier 2017 et seront négociables sur le 

marché Euronext Growth à compter du 1 er décembre 2017. Elles seront admises sur la même ligne de 

cotation que les actions anciennes (code ISIN FR0013088606 - mnémo : ALDRV) et leur seront entièrement 

assimilées dès leur admission aux négociations. A l’issue du règlement-livraison, le capital social de DRONE 

VOLT sera constitué de 24 412 756 actions. 

La participation d’un actionnaire qui détenait 1,00% du capital de la Société préalablement à l’augmentation 

de capital et n’ayant pas souscrit à celle-ci en exerçant ses droits préférentiels de souscription (DPS) est 

désormais portée à 0,78%. 

Avertissement :  

En application des dispositions de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier et de l’article 211-2 du 

règlement général de l’Autorité des Marchés Financiers (AMF), la présente émission n’a pas donné lieu à 

un Prospectus visé par l’AMF, car le montant total de l’offre est compris entre 100 000 € et 5 000 000 € et 

porte sur des titres financiers qui ne représentent pas plus de 50% du capital de la Société.  

Un avis aux actionnaires relatif à la présente Emission a été publié le 8 novembre 2017 au Bulletin des 

Annonces Légales Obligatoires (BALO). 
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12.1.8 Communiqué de presse du 12 mars 2018 : succès de l’augmentation de capital 

N.B. : Le communiqué est repris tel qu’il a été publié. Toutefois, les données présentées étaient non auditées 

et ont fait l’objet d’ajustement lors du Conseil d’administration suivant. Le montant du résultat net est de -2 

711 K€ et le montant des capitaux propres de 6 897 K€ (données non auditées). 

Année 2017 exceptionnelle pour DRONE VOLT 

qui réussit sa mutation en constructeur de drones 

civils professionnels 

  2 plateformes exclusives (HERCULES et ALTURA ZENITH) et une caméra intelligente (PENSAR)  

  2 acquisitions stratégiques : DANDRONE et AERIALTRONICS  

  2 sites de production en France (Villepinte) et aux Pays-Bas (Katwijk)  

 11 salons professionnels à travers le monde, principalement dans les domaines de la sécurité / 

défense et du BTP  

  49 collaborateurs à fin 2017 (+13 en un an essentiellement en R&D et production) en Europe et 

aux Etats-Unis 

 

Villepinte, le 12 mars 2018  

DRONE VOLT, constructeur français de drones professionnels, présente ses résultats annuels 2017 arrêtés par 

le Conseil d’administration du 9 mars 20181. 

A cette occasion, Olivier Gualdoni, Président Directeur Général de DRONE VOLT, déclare : « L’année 2017 

restera comme une année exceptionnelle au cours de laquelle DRONE VOLT a réalisé un formidable bond 

technologique pour s’imposer durablement comme un fabricant mondialement reconnu de drones civils 

professionnels. Cette mutation a été réussie grâce au travail de toutes les équipes et au choix stratégique 

d’investissements dans les nouvelles technologies.  

Nous avons su convaincre des investisseurs de grande qualité de nous rejoindre dans notre défi industriel 

afin de partir ensemble à la conquête du marché du drone promis à une croissance exponentielle. Ceci nous 

permet d’afficher une structure financière saine et de continuer sereinement notre plan de vol.  

A ce jour, notre Groupe est en discussion avec une quinzaine d’agences gouvernementales civiles et 

militaires, aussi bien en Europe, aux Etats-Unis et en Asie, en plus des études menées avec treize groupes 

internationaux civils et militaires. Si les cycles de décision sont naturellement longs, nous sommes 

convaincus d’être sur la bonne voie et mettons tout en œuvre pour commencer à récolter les fruits de ce 

travail dès 2018. » 
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1 Les procédures d’audit sur les comptes consolidés ont été effectuées. Le rapport de certification sera émis après 

finalisation des procédures requises pour les besoins de la publication du rapport financier annuel 

Chiffre d’affaires en hausse de +14%  

Le chiffre d’affaires annuel atteint 7,8 millions d’euros, en progression de +14% sur un an. Le chiffre 

d’affaires du Groupe aura été multiplié par plus de 4,5 en seulement 3 ans tout en réduisant 

progressivement l’exposition aux ventes de produits tiers à faible marge.  

DRONE VOLT figure pour la deuxième année consécutive au sein du Top 500 des Champions de la Croissance 

2018 en France dans le palmarès des entreprises à forte croissance des Echos en coopération avec l’institut 

d’études Statista. DRONE VOLT apparaît en 2ème position du secteur « aéronautique, automobile, naval » 

et en 89ème position au niveau national tous secteurs confondus.  

Marge brute en progression de +30%  

La marge brute a progressé sur l’année de 30% pour atteindre près de 2,0 millions d’euros et 25% du chiffre 

d’affaires (+3 points). DRONE VOLT tire pleinement profit d’une politique commerciale clairement tournée 

vers l’univers professionnel (75% du chiffre d’affaires en BtoB) et d’un focus vers les marchés stratégiques 

du BTP et de la sécurité où les produits et services développés par le Groupe apportent une forte valeur 

ajoutée.  

Résultat opérationnel courant impacté par les efforts de développement  

DRONE VOLT a engagé en 2017 d’importants développements technologiques, industriels et commerciaux 

dont l’essentiel est comptabilisé en charges opérationnelles courantes. Les seules dépenses liées à 

l’acquisition de DANDRONE, site de référence en Scandinavie, des actifs stratégiques d’AERIALTRONICS aux 

Pays-Bas, et les participations aux principaux salons internationaux (CES de Las Vegas, MILIPOL, Le Bourget, 

EXPODEFENSA, etc.) ont pesé pour près de 1 million d’euros. Les dépenses de R&D ont plus que doublé par 

rapport à 2016 pour atteindre 1,4 million d’euros sur l’exercice 2017 (dont 1 M€ immobilisé et 0,4 M€ en 

dépenses nettes).  

Les effectifs ont également été renforcés via le recrutement de profils experts hautement qualifiés. Le 

Groupe comptait 49 collaborateurs fin 2017 contre 36 un an plus tôt. Les charges de personnel ont ainsi 

augmenté sur l’exercice de 0,6 million d’euros.  

Le résultat opérationnel courant ressort à -3,6 millions d’euros contre -2,1 millions un an plus tôt.  

Après prise en compte du crédit d’impôt, le résultat net s’établit à -2,7 millions d’euros contre -1,7 million 

un an plus tôt.  
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7,8 millions d’euros de financements en 2017  

Cette politique offensive de développement a été menée à bien grâce au soutien d’investisseurs qui ont 

permis de lever 7,8 millions d’euros sur l’année 2017.  

Au 31 décembre 2017, DRONE VOLT disposait de 6,8 millions d’euros de capitaux propres et d’une 

trésorerie de 2,9 millions d’euros. Les dettes financières, essentiellement constituées d’engagements à 

moyen terme, s’élevaient à 2,6 millions d’euros.  

Perspectives favorables et opportunités de croissance externe  

DRONE VOLT est aujourd’hui reconnu comme un acteur majeur dans l’industrie de la construction de drones 

professionnels pour son sérieux, la fiabilité de ses produits et son savoir-faire technologique, aussi bien dans 

le hardware que dans le software, tout particulièrement dans le domaine de l’intelligence artificielle.  

Grâce à ses deux sites de production, à Villepinte en France et Katwijk aux Pays-Bas, DRONE VOLT dispose 

désormais, en plus de ses bureaux d’études, d’un vrai outil industriel capable d’absorber la très forte 

croissance promise par le marché au cours des prochaines années.  

En 2018, DRONE VOLT va poursuivre l’enrichissement de son catalogue de drones avec le lancement de 

l’HELIPLANE, un drone professionnel hybride qui combine les avantages des drones multirotors (décollage 

vertical) avec ceux des drones à voilure fixe (portance), et une nouvelle version du drone HERCULES avec 

une charge utile de 2 kg.  

DRONE VOLT disposera ainsi d’une gamme de produits et de services renforcée et parfaitement adaptée 

pour répondre aux attentes des clients professionnels, aussi bien dans le domaine du bâtiment que de la 

sécurité.  

En Europe, aux Etats-Unis tout comme en Asie, DRONE VOLT a entamé des négociations avec 65 clients, 37 

en Europe, 24 sur le continent Américain, 4 dans le reste du monde, dont 14 agences gouvernementales 

(notamment dans les secteur de la défense, de la police et de la sécurité civile) et treize groupes 

internationaux qui devraient aboutir à de prochaines démonstrations en vol pour validation de leur solution.  

Ces négociations confirment le bien-fondé de la bonne orientation stratégique de DRONE VOLT. 

12.2 Tendance connue, incertitude, demande d’engagement ou évènement 

raisonnablement susceptible d’influer sur les perspectives de la Société. 

Néant. 
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13 PREVISION OU ESTIMATION DU BENEFICE 

La Société n’entend pas faire de prévisions ou estimations de bénéfice. 
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14 ORGANES D’ADMINISTRATION DE DIRECTION ET DE SURVEILLANCE ET 

DIRECTION GENERALE 

14.1 Composition du conseil d’administration 

14.1.1 Membres du conseil d’administration 

Olivier GUALDONI : dispose de près de 20 ans d’expérience dans le développement commercial et la gestion 

opérationnelle d’une société innovante, cotée en Bourse et en forte croissance. Titulaire d’un Master de 

Sciences Physiques et d’un 3ème cycle en Marketing / Gestion, Olivier GUALDONI a rejoint DRONE VOLT en 

2015 en qualité de Directeur Général. 

Laurent LELEUP est Consultant Marketing-Commercial. Il justifie d’expériences significatives dans ce 

domaine dans des enseignes comme Body’Minute ou Turkana. Il a même créé sa propre société de conseil 

en Marketing-Commercial appelée AxeMar Consulting.  

Christophe DABREMONT a fondé PIXEL en 1992 après plusieurs expériences en développement de logiciels. 

PIXEL est spécialisé dans le développement de logiciels de gestion et la vente de matériels informatiques. 

En 2000 PIXEL adopte un virage et abandonne son activité de revente de matériels informatiques pour 

s’orienter vers la création de site internet, puis de solutions internet liées à des applications de gestion. 

Fabrice LEGRAND  est diplômé de l’Institut d’études économiques et juridiques appliquées à la construction 

et à l’habitation (ICH) et de l’école supérieure des professions immobilières (ESPI). Il est aujourd’hui 

Directeur Général de Solutions Evènements après une carrière en immobilier de plus de 20 ans. 

Les administrateurs (à l’exception d’ Olivier Gualdoni) ont été choisis pour leur indépendance et la position 

qu'ils occupent dans leurs sociétés respectives. Outre leur expérience professionnelle qui leur permet 

d'apporter de précieux conseils à la société, il apporte un réseau à DRONE VOLT. 

14.1.2 Mandats exercés ou ayant été exercés par les membres du conseil d’administration 

Prénom NOM Olivier GUALDONI 

Qualité Président Directeur Général 

Date et lieu de naissance 12 janvier 1966 à Saint-Cyr-L'Ecole (78) 

Adresse professionnelle 14, rue de la Perdrix – 93420 VILLEPINTE 

Durée du mandat Durée de 6 ans, il prendra fin à l'issue de l'AG qui statuera sur les 

comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2022 

Mandats et fonctions exercées hors 

Groupe 

Néant 
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Autres mandats ayant été exercés au 

cours des 5 dernières qui ne sont plus 

exercés à ce jour 

Président du Conseil d’administration de Cyber Gun Italie d’Août 2010 à 

Novembre 2014 

CEO de Cyber Gun  

 

Prénom NOM Laurent LELEUP 

Qualité Administrateur 

Date et lieu de naissance 11 janvier 1965 à Senlis (60) 

Adresse professionnelle 36, Rue Dombasle - 75015 PARIS 

Durée du mandat Durée de 6 ans, il prendra fin à l'issue de l'AG qui statuera sur les 

comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2022 

Mandats et fonctions exercées hors 

Groupe 

-  Consultant Marketing-Commercial  

- Depuis 2012 : Consultant Marketing stratégique et opérationnel - 

Turkana.  

- Depuis 2014 : Fondateur-Gérant AxeMar Consulting.  

 

Autres mandats ayant été exercés au 

cours des 5 dernières qui ne sont plus 

exercés à ce jour 

Néant 

 

Prénom NOM Christophe DABREMONT 

Qualité Administrateur 

Date et lieu de naissance 29 avril 1967 à Beauvais (60) 

Adresse professionnelle SARL PIXEL, 8a chemin du moulin – 60300 AUMONT EN HALATTE 

Durée du mandat Pour la durée du mandat de son prédécesseur Céline VERGELY 

démissionnaire, soit expirant à l'issue de l'AG qui statuera sur les comptes 

de l'exercice clos le 31 décembre 2020 
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Mandats et fonctions exercées hors 

Groupe 

Gérant Sarl Pixel 

Autres mandats ayant été exercés au 

cours des 5 dernières qui ne sont plus 

exercés à ce jour 

Président SAS MAX2PRO 

 

Prénom NOM Fabrice LEGRAND 

Qualité Administrateur 

Date et lieu de naissance 7 mai 1964 à Suresnes (92) 

Adresse professionnelle ZAC de la justice 11 rue de la Mare Poissy 95380 VILLERON 

Durée du mandat Durée de 6 ans, il prendra fin à l'issue de l'AG qui statuera sur les comptes 

de l'exercice clos le 31 décembre 2021 

Mandats et fonctions exercées hors 

Groupe 

Directeur Général de la société Solutions Evènements 

Autres mandats ayant été exercés au 

cours des 5 dernières qui ne sont plus 

exercés à ce jour 

Néant 

 

14.2 Conflits d’intérêts au niveau des organes de direction et du conseil de surveillance 

A la connaissance de la société DRONE VOLT, aucun administrateur ne présente de conflits entre ses intérêts 

à l’égard de la société DRONE VOLT et ses intérêts personnels.  
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15 REMUNERATION ET AVANTAGES 

15.1 Rémunérations des membres du conseil d’administration et dirigeants 

Le Conseil d’administration de DRONE VOLT a décidé d’adhérer à l’unanimité aux recommandations du 

MEDEF et de l’AFEP sur la rémunération des dirigeants mandataires sociaux de la Société. 

Ces recommandations portent notamment sur la proscription des parachutes dorés, le renforcement de 

l’encadrement des régimes de retraite supplémentaires, l’attribution de stock-options en lien avec la 

politique d’association au capital, l’amélioration de la transparence sur les éléments de rémunérations des 

dirigeants. 

La rémunération de Monsieur Olivier GUALDONI, Directeur général, s’est élevée à 114 870 euros pour 

l’exercice 2016. 

Olivier Gualdoni – Président Directeur Général 2016 2015 

Rémunération fixe 84 000 € 2 546 € 

Rémunération variable annuelle 30 870 €  

Rémunération variable pluriannuelle   

Rémunération exceptionnelle   

Jetons de présences   

Avantages en nature   

TOTAL 114 870 € 2 546 € 

 

La rémunération variable d’Olivier Gualdoni repose sur des critères commerciaux et de performance. Il 

perçoit chaque mois 0,5% des ventes du mois précédent. 

Les autres membres du conseil d’administration n’ont pas de contrat de travail chez DRONE VOLT. 

Jusqu’au 11 mai 2017 il n’existait pas : 

 d’engagement pris par la Société au bénéfice de ses mandataires sociaux dirigeants correspondant 

à des éléments de rémunération, des indemnités ou des avantages susceptibles d’être dus, en 

raison de la prise, de la cessation ou du changement de ces fonctions postérieurement à celles-ci. 

 de rémunération pour les mandataires sociaux non dirigeants.  

L’Assemblée Générale Ordinaire du 11 mai 2017 a décidé d’allouer aux administrateurs, en rémunération 

de leur activité, une somme globale de 60 000 € pour l’exercice en cours à titre de jetons de présence. Le 

Conseil d’administration pourra répartir librement entre ses membres la somme globale allouée aux 

administrateurs sous forme de jetons de présence. 

15.2 Sommes provisionnées par la Société aux fins de versement de pensions, retraites 

et autres avantages au profit des mandataires sociaux 

Un Montant de 10 467€ est provisionné pour les retraites au 30/06/2017. 
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15.3 BSA ou autres titres donnant accès au capital attribués aux mandataires sociaux 

Il n’a été consenti aucune option de souscription d’actions aux mandataires sociaux. Par ailleurs, aucun prêt 

ou garantie n’a été accordé ou constitué en faveur des membres du Conseil d’administration. 

16 FONCTIONNEMENT DES ORGANES DE DIRECTION ET DE SURVEILLANCE 

16.1 Direction de la société 

La direction de la Société est organisée par à un Comité de Direction. Les 8 membres de ce comité occupent 

des fonctions de premier plan dans le Groupe. 

Olivier GUALDONI, Président Directeur Général : il dispose de près de 20 ans d’expérience dans le 

développement commercial et la gestion opérationnelle d’une société innovante, cotée en Bourse et en 

forte croissance. Titulaire d’un Master de Sciences Physiques et d’un 3ème cycle en Marketing / Gestion, 

Olivier GUALDONI a rejoint DRONE VOLT en 2015 en qualité de Directeur Général. 

Jean-Louis BERNARD, Directeur Administratif et Financier : il dispose d’une solide expérience depuis plus de 

30 ans dans diverses Directions administratives et financières (SARALEE, THOMSON, UNITED BISCUIT etc.) 

Il est diplômé de l’ESSEC Management General et Maîtrise de Gestion. Il a rejoint DRONE VOLT en 2017 en 

tant que Directeur Administratif et Financier.  

Léa BIENAIME, Digital Manager : elle a rejoint DRONE VOLT en 2015. Elle était auparavant Marketing 

Manager chez AGENCE EVELYA puis chez JOOZI. Elle est diplômée de l’Université Paris La Sorbonne et de 

University of Sussex (Angleterre). 

Laurent GARROUSTE, Responsable des Opérations : diplômé de l’INSEEC, Laurent GARROUSTE a travaillé 

chez Renault en tant qu’acheteur, puis Air Liquide en tant que Chef de projet puis Contrôleur Interne. Avant 

de rejoindre DRONE VOLT en 2015, il était Contrôleur de Gestion pour Transaction Network Services. 

Véronique MARESCAUX, Responsable des Ventes Grands Comptes : elle bénéficie d’une expérience de plus 

de 25 ans en ventes. Elle a été Ingénieur Commercial Grands Comptes pour des groupes internationaux 

d’envergures tels que NEOPOST, SERVECO-SVC et KONICA-MINOLTA. Elle a rejoint DRONE VOLT en 2015 en 

tant que Responsable des Ventes Grands Comptes. 

Bernard BERTHIER, Responsable de DRONE VOLT ACADEMY : il a rejoint DRONE VOL en Février 2014 pour 

prendre en charge le pôle formation du Groupe. Il est également en charge des relations avec la DGAC 

(Direction Générale de l’Aviation Civile). Il a commencé en tant que commercial chez ROTHMANS 

INTERNATIONAL en 1979 avant de devenir Directeur Commercial de la filiale française en 1998. Il a ensuite 

travaillé pour LP PROMODERN et Next Generation Network avant de cofonder Flying Robots et enfin 

rejoindre DRONE VOLT.  

Nicolas GRUNBAUM, Recherche et Développement : Docteur en Sciences de l’Ingénierie et spécialisé dans 

les matériaux, Nicolas GRUNBAUM a travaillé en tant qu’Ingénieur de recherche à l’INPG et le CNRS.  

Patrick CHANOIS, Responsable des Ventes Grands Comptes : il est diplômé de l’IDRAC et jouit d’une 

expérience de plus de 20 ans au sein de la Direction des Ventes de KONICA-MINOLTA. 
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16.2 Informations sur les contrats liants les dirigeants et/ou mandataires et la société 

Les dirigeants et/ou mandataires de la société ne sont pas liés à la société par des contrats de prestations 

de services. 

16.3 Conseil de surveillance et comités spécialisés 

A la date du présent Prospectus, le Conseil d’administration n’a constitué aucun comité spécialisé. Il assume 

la mission attribuée aux comités d'audit en ce qui concerne l'élaboration et le contrôle de l'information 

financière. 

16.4 Déclaration relative au gouvernement d’entreprise 

La Société a engagé une réflexion d’ensemble relative aux pratiques de gouvernement d’entreprise. 

Cependant, actuellement, la Société ne se conforme à aucun code de gouvernement d’entreprise.  

Cette décision a été prise au regard de sa taille et de son organisation. Les procédures internes de la Société 

lui permettent aujourd’hui un niveau de contrôle qu’elle estime satisfaisant.  

Ci-dessous un récapitulatif de la situation de la Société au regard des 6 recommandations de l’AMF pour les 

sociétés ne se référant à aucun code de gouvernance. 

1 Structure de gouvernance et rôle du 
président 

La Société comme expliqué au paragraphe 16.5 ci-
dessous n’a pas d’obligation de produire un rapport du 
président.  
Au sein de la Société DRONE VOLT, le président du 
conseil cumule la fonction de Directeur Général et est 
ainsi impliqué constamment dans la vie de la Société. 
 

2 Composition et diversité du conseil Le conseil de la Société ne respecte pas la parité 
hommes/femmes.  
Les administrateurs (hors Olivier Gualdoni) ont été 
choisis pour leur indépendance et la position qu’ils 
occupent dans leur société respectives. Outre leur 
expérience professionnelle qui leur permet d'apporter 
de précieux conseils à la société, il apporte un réseau à 
DRONE VOLT. 
 
L'article L.225-­18-­1 du Code de commerce, issu de la 
loi "Copé-­Zimmermann" n°2011-­103 du 27 janvier 
2011, dispose que la proportion des administrateurs de 
chaque sexe ne peut être inférieure à 40% dans les 
sociétés dont les actions sont admises aux négociations 
sur un marché réglementé. Cette règle est également 
applicable aux sociétés qui, pour le troisième exercice 
consécutif, emploient un nombre moyen d'au moins 
cinq cent salariés, et présentent un chiffre d'affaires ou 
un total de bilan d'au moins 50 millions d'euros. 
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En l'espèce la société DRONE VOLT n'est pas cotée sur 
un marché réglementé et ne remplit pas les conditions 
relatives au nombre de salariés, au chiffre d'affaires et 
au total de bilan, dès lors la loi n°2011-­103 du 27 
janvier 2011 dite loi Copé ­ Zimmermann n'est pas 
applicable à la société DRONE VOLT. 
 

3 Règle d’indépendance des membres du 
conseil, conflit d’intérêts et cumul des 
mandats. 

Les administrateurs (hors Olivier Gualdoni) sont 
indépendants. Ils n’ont pas de contrat de travail qui les 
lie à la Société ni de rôle opérationnel dans cette 
dernière. 
A la connaissance de la société DRONE VOLT, aucun 
administrateur ne présente de conflits entre ses 
intérêts à l’égard de la société DRONE VOLT et ses 
intérêts personnels.  
Les administrateurs de la Société sont libres d’exercer 
d’autres mandats dans un nombre raisonnable. A la 
date de rédaction du Prospectus, Olivier Gualdoni 
n’exerce que celui de PDG de DRONE VOLT, Christophe 
DABREMONT et Fabrice LEGRAND ne cumule qu’un 
mandat supplémentaire et Laurent LELEUP 3 mandats 
supplémentaires. 
Les mandats supplémentaires sont généralement lié 
aux postes occupés dans leurs sociétés respectives. 
 

4 Fonctionnement et organisation du 
conseil 

La Société peut organiser ses conseils d’administration 
de façon régulière et assez aisément au regard du 
nombre de membres qui le composent (4 membres). 
Ainsi le Conseil s’est réuni 7 fois en 2016 et 7 fois depuis 
le début de l’année 2017. 
 

5 Evaluation du conseil La Société n’a pas encore mis en place d’évaluation du 
conseil. Cette recommandation est à l’étude. 
 

6 Rémunération des mandataires sociaux Ces informations sont disponibles ci-dessus, au 
paragraphe 15 du présent Prospectus. 
 

 

16.5 Rapport du président sur le contrôle interne 

Selon l’article L225-37-3 du Code de commerce, l’obligation d’établir un rapport du président sur le contrôle 

interne ne s’applique qu’aux sociétés dont les titres sont cotés sur un marché réglementé. Ainsi, DRONE 

VOLT, dont les actions sont admises aux négociations sur le marché Euronext Growth (Alternext Paris) 

(système multilatéral de négociation organisé ne constituant pas un marché réglementé), n’avait pas 

d’obligation d’établir un rapport sur le gouvernement d’entreprise et sur le contrôle interne pour l’exercice 

clos le 31 décembre 2016. 
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La Société a cependant mis en place un certain nombre de procédures internes lui garantissant un niveau 

de contrôle interne satisfaisant sur les points suivants :  

 Fiabilité de l’information comptable et financière  

 Optimisation et sécurisation des opérations en conformité avec les lois et réglementations 

applicables  

 Sécurité des personnels et des actifs.  

Toutefois, d’après l’ordonnance n°2017-1162 du 12 juillet 2017, la Société devra présenter un rapport sur 

le gouvernement d’entreprise pour l’exercice clos le 31 décembre 2017. 
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17 SALARIES 

17.1 Nombre de salariés et répartition par fonction 

en € 31/12/2015 31/12/2016 31/10/2017 

Effectif 14  35  49 

 

L’effectif de la Société a progressé de 14 à 35 personnes entre le 31 décembre 2015 et le 31 décembre 2016  

Des embauches ont été réalisées depuis le début de l’année 2017 et le Groupe compte aujourd’hui 49 

employés plus un PDG. L’organigramme fonctionnel (hors AERIALTRONICS) est présenté ci-dessous. 

 

Organigramme fonctionnel au 31 janvier 2018. 

Les bureaux du Canada et du Danemark sont respectivement dotés de 3 personnes et DRONE VOLT Benelux 

emploie 4 personnes. 

Avec la reprise des actifs d’AERIALTRONICS, DRONE VOLT a une équipe supplémentaire de 12 personnes 

localisées aux Pays-Bas. 

17.2 Participations et stock-options  

La proportion du capital social que représentent les actions détenues par le personnel de la Société et par 

le personnel des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L 225-180 du code de commerce et qui font 

l’objet d’une gestion collective s’élève à la date du présent Prospectus à : NEANT 

17.3 Contrats d’intéressement et de participation 

Néant. 
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18 PRINCIPAUX ACTIONNAIRES 

18.1 Répartition du capital et des droits de vote à la date du Présent Prospectus 

A la date du Prospectus, le capital de la Société était réparti de la façon suivante : 

 

A la date du Prospectus, les droits de vote était réparti de la façon suivante :  

 

 

Actionnaires Nombre de titres % détention Nombre de DDV % de droit de vote 

Dimitri BATSIS       4 607 490 18%    8 016 364    26% 

Jérôme MARSAC       942 162    4%        942 162    3% 

Flottant     19 896 232    78%   21 606 271  71% 

Total     25 445 884    100%   30 564 797    100% 

 

Dimitri BATSIS
18%

Jérôme MARSAC
4%

Flottant
78%

Répartition du capital

Dimitri BATSIS
26%

Jérôme MARSAC
3%

Flottant
71%

Répartition des droits de vote
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18.2 Actionnaires significatifs non représentés au Conseil d’administration 

Dimitri BATSIS, ancien Président Directeur Général, détient 18% du capital et 26% des droits de vote mais 

ne siège pas au Conseil d’Administration. 

Jérôme MARSAC, business angel historique de DRONE VOLT, détient 4% du capital de la Société et 3% des 

droits de vote de la Société mais n’est pas membre du Conseil d’Administration. 

18.3 Droits de vote des principaux actionnaires 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité de capital qu’elles représentent et chaque 

action donne droit à une voix au moins. 

Toutefois, et conformément aux statuts (article 25), un droit de vote double est attribué à toutes les actions 

entièrement libérées et justifiant d'une inscription nominative depuis deux ans au moins au nom du même 

actionnaire.  

Les droits de vote double représentent près de 51% des droits de vote de DRONE VOLT au 30 juin 2017. 

Cette différence significative entre droits de vote et nombre d’actions est liée à la détention au nominatif 

depuis plus de deux ans par Dimitri BATSIS de l’ensemble de ses titres. 

18.4 Contrôle de la Société 

A la date de rédaction du présent Prospectus, aucun actionnaire ne détient le contrôle de la Société. En 

conséquence, la Société n’a pas mis en place de mesures en vue de s’assurer que le contrôle ne soit pas 

exercé de manière abusive.  

18.5 Accord pouvant entrainer un changement de contrôle 

Le 23 février 2016, la Société a eu connaissance de la signature, entre la société DIMITRI BATSIS 

INVESTISSEMENTS (le Promettant) et Monsieur Jérôme MARSAC (le Bénéficiaire), d’une promesse 

unilatérale de cession d’actions aux termes de laquelle le Promettant a pris l’engagement de céder 

5.100.000 actions (soit 20,2% du nombre d’actions en circulation) de la Société (réparties en 17 tranches). 

Cette promesse pourra être levée par le Bénéficiaire à tout moment jusqu’au 31 janvier 2025. Cette 

promesse n’est pas constitutive d’une action de concert entre les parties.  

Le bénéficiaire peut lever l’option qui lui a été consentie pour une Tranche donnée et en demander sa 

réalisation à tout moment. Il a la liberté de demander la levée de l’option pour une, plusieurs ou la totalité 

des tranches. Les tranches non converties au 31 janvier 2025 seront caduques. 

18.6 Etat des nantissements 

A la date de rédaction du présent Prospectus, aucune inscription n’est enregistrée auprès du Greffe du 

Tribunal de Commerce de BOBIGNY. 
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19 OPERATIONS AVEC DES APPARENTES  

19.1 Opérations avec les apparentés 

La convention ci-dessous, conclue entre Dimitri Batsis, ancien Président du Conseil d’Administration de la 

société, qui détient toujours plus de 10% du capital social de la Société et la Société a été autorisée dans le 

rapport spécial du commissaire aux comptes au titre de l’exercice clos en 2015 et approuvée par 

l’Assemblée Générale du 5 janvier 2016. 

Convention d’assistance entre Dimitri Batsis, Président du Conseil d’Administration de la société 

Personne concernée : Monsieur Dimitri Batsis, Président du Conseil d’Administration de la société 

Nature : Il s’agit d’une prestation d’assistance en matière de marketing, d’E-commerce, de stratégie, de 

management des ressources humaines et en matière d’informatique et réseaux. La convention a été signée 

le 31 décembre 2013, un avenant a ensuite été conclu le 31 décembre 2014. 

Rémunération : 5 000 € par mois, puis 6 000 € par mois par avenant du 31 décembre 2014 

Durée : jusqu’au 31 décembre 2018 

19.2 Rapport des commissaires aux comptes sur les conventions réglementées établis 

aux titres des exercices clos le 31 décembre 2016 et 2015 

19.2.1 Rapport spécial du Commissaire aux comptes au titre de l’exercice 2016 

RAPPORT SPECIAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS 

REGLEMENTES 

Assemblée générale d’approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016 

Aux actionnaires, 

En notre qualité de commissaire aux comptes de votre société, nous vous présentons notre rapport sur les 

conventions réglementées. 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les 

caractéristiques, les modalités essentielles ainsi que les motifs justifiant de l’intérêt pour la société des 

conventions dont nous avons été avisés ou que nous aurions découvertes à l’occasion de notre mission, 

sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l'existence d’autres 

conventions. Il vous appartient, selon les termes de l’article R.225-31 du code de commerce, d'apprécier 

l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur approbation.  

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à l’article 

R.225-31 du code de commerce relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des conventions déjà 

approuvées par l’assemblée générale. 
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Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces 

diligences ont consisté à vérifier la concordance des informations qui nous ont été données avec les 

documents de base dont elles sont issues. 

CONVENTIONS SOUMISES A L’APPROBATION DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention autorisée au cours de l’exercice 

écoulé à soumettre à l’approbation de l’assemblée générale en application des dispositions de l’article 

L.225-38 du code de commerce. 

CONVENTIONS DEJA APPROUVEES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE 

En application de l’article R.225-30 du code de commerce, nous avons été informés que l’exécution des 

conventions suivantes, déjà approuvées par l’assemblée générale au cours d’exercices antérieurs, s’est 

poursuivie au cours de l’exercice écoulé. 

Nous vous rappelons que la convention suivante autorisée depuis la clôture de l’exercice écoulé a fait l’objet 

de notre rapport spécial du 18 décembre 2015, lequel a été présenté à votre assemblée générale du 5 

janvier 2016, et que celle-ci l’a approuvée. 

Convention d’assistance entre Dimitri Batsis, Président du Conseil d’Administration de la société 

Personne concernée : Monsieur Dimitri Batsis, Président du Conseil d’Administration de la société 

Nature : Il s’agit d’une prestation d’assistance en matière de marketing, d’E-commerce, de stratégie, de 

management des ressources humaines et en matière d’informatique et réseaux. La convention a été signée 

le 31 décembre 2013, un avenant a ensuite été conclu le 31 décembre 2014. 

Rémunération : 5 000 € par mois, puis 6 000 € par mois par avenant du 31 décembre 2014 

Durée : jusqu’au 31 décembre 2018 

 

 

       Fait à LAVAL, le 26 avril 2017. 

 

 

RSM Ouest Audit 

                      Commissaire aux comptes 

 

 

               Jean-François MERLET 

              Associé 
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19.2.2 Rapport spécial du Commissaire aux comptes au titre de l’exercice 2015 

RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES CONSOLIDES 

Assemblée générale d’approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2015 

Aux actionnaires, 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous vous présentons 

notre rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2015, sur : 

- le contrôle des comptes consolidés de la société DRONE VOLT S.A., tels qu’ils sont joints au 

présent rapport ; 

- la justification de nos appréciations ; 

- les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi. 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par votre Conseil d’Administration. Il nous appartient, sur la base de 

notre audit, d’exprimer une opinion sur ces comptes. 

OPINION SUR LES COMPTES ANNUELS 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; ces 

normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les 

comptes consolidés ne comportent pas d’anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier, par sondages 

ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et informations figurant 

dans les comptes consolidés. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les 

estimations significatives retenues et la présentation d’ensemble des comptes. Nous estimons que les 

éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union 

Européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ainsi 

que du résultat de l’ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation. 

JUSTIFICATION DES APPRECIATIONS 

En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de commerce relatives à la justification de nos 

appréciations, nous vous informons que les appréciations auxquelles nous avons procédées ont porté sur 

le caractère approprié des principes comptables appliqués. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes consolidés 

pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première 

partie de ce rapport. 

VERIFICATIONS ET INFORMATIONS SPECIFIQUES 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, 

à la vérification spécifique prévue par la loi des informations données dans le rapport sur la gestion du 

groupe. 
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Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes 

consolidés. 

 

 

   FAIT à LAVAL, le 2 mai 2016 

 

 

   Pour RSM Ouest Audit 

 

 

   Jean-François MERLET 

   Commissaire aux Comptes 
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20 INFORMATIONS FINANCIERES CONCERNANT LE PATRIMOINE, LA SITUATION 

FINANCIERE ET LES RESULTATS DE L’EMETTEUR 

20.1 Informations financières historiques 

20.1.1 Comptes consolidés de l’exercice 2016 clos le 31 décembre 2016 

20.1.1.1 Etats financiers consolidés du Groupe DRONE VOLT 

A. Comptes de résultats consolidés 

Valeurs nettes en K€ Notes Au 31/12/2016 Au 31/12/2015 

    
Chiffre d'affaires (3) 6 820  3 586  

- Autres produits de l'activité    
- Achats consommés  5 319  3 008  

- Charges externes  2 370  820  

- Impôts taxes et versements assimilés  21  11  

- Charges de personnel (5) 1 616  717  

- Dotations aux amortissements et provisions  160  72  

+ Autres produits et charges (5) 578  154  

    
Résultat opérationnel courant  (2 088) (888) 

    
+ Gain et perte de change  (7) 2  

+ Autres produits et charges opérationnels  (195) (98) 

    
Résultat opérationnel  (2 290) (984) 

    
       Produits/pertes de trésorerie et d'équivalents de trésorerie  1 -  

       Charges d'intérêts des emprunts obligataires  -  -  

       Coût brut des autres emprunts (6) 19 13 

    
- Coût de l'endettement financier net  20 13 

    
+ Autres produits et charges financiers (6) 20  (10) 

- Charges d'impôts (7) (624) (339)  

+ QP de résultat des sociétés mises en équivalence    

    
Résultat net avant résultat des activités abandonnées  (1 666) (668) 

    
+ Résultat net d'impôts des activités cédées    

    
Résultat net de la période  (1 666) (668) 

- dont part revenant au Groupe  (1 661) -  

- dont part revenant aux minoritaires  (5) -  

    
Résultat par action en euros    
de base  (0,11) (0,54) 

dilué  (0,11) (0,54) 
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B. Bilan consolidé 
 
Bilan consolidé Notes Au 31/12/2016 Au 31/12/2015 

Actif en K€       

Actifs non courants  2 312  775  

Ecarts d'acquisition  -  -  

Autres immobilisations incorporelles (8) 636  137  

Immobilisation corporelles (9) 318  95  

Participations dans les entreprises mises en équivalence  -  -  

Actifs financiers (10) 134  63  

Impôts différés actifs (7) 1 224  480  

Actifs courants  3 281  2 789  

Stocks (11) 978  484  

Créances clients (12) 472  296  

Créances diverses (13) 471  363  

Autres actifs financiers courants  -  -  

Trésorerie et équivalents de trésorerie (14) 1 360  1 646  

Total de l'actif  5 593  3 564  

Passif et capitaux propres en K€       

Capitaux propres  2 490  1 480  

Capital social (15) 445  369  

Primes d'émission et d'apport (15) 4 308  1 713  

Réserves hors résultat de la période  (597) 66  

Résultat de la période - Part du Groupe  (1 661) (668) 

Intérêts minoritaires  (5) -  

Ecarts de conversion  -  -  

Passifs non courants  1 787  971  

Dettes financières non courantes (16) 1 777  969  

Provisions pour retraites et engagements assimilés  10  2  

Impôts différés passifs (7) -  -  

Autres provisions non courantes  -  -  

Autres dettes non courantes  -  -  

Passifs courants  1 316  1 113  

Dettes financières courantes (16) 305  223  

Provisions courantes  122  -  

Dettes fournisseurs  309  391  

Dettes fiscales et sociales  492  460  

Autres dettes courantes  88  39  

Total Capitaux propres et passif  5 593  3 564  
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C. Tableau de flux de trésorerie consolidé 

Tableau de flux de trésorerie en K€ Au 31/12/2016 Au 31/12/2015 

   
Résultat net consolidé (1 666) (668) 

   
Résultat dans les sociétés mises en équivalence -  -  

Dérive de résultat -  -  

Produits et charges comptabilisés dans les capitaux propres (287) (423) 

Plus et moins-values de cession -  -  

+ Charge d'impôt (624) (339) 

+ Coût de l'endettement    

+ Amortissements et provisions 160  72 

   
Flux de trésorerie provenant des activités opérationnelle 

avant variation du BFR 
  

(2 417) (1 358) 

   
Variation du BFR (837) (116) 

Impôts sur les résultats payés -  -  

   
Flux de trésorerie provenant des activités op. (3 254) (1 474) 

   
Acquisitions d'immobilisations (866) (312) 

Cessions d'immobilisations -  -  

Incidence des variations de périmètre -  -  

   
Flux de trésorerie provenant des activités d'invest. (866) (312) 

   
Dividendes net versés aux actionnaires et minoritaires -  -  

Actions propres annulées   

Augmentation de capital reçue 2 937  2 374  

Autre variation des fonds propres 31  -  

Variation de l'endettement 847  999  

Intérêts payés  -  

   
Flux de trésorerie provenant des activités de fi. 3 815  3 373  

   
Variation de trésorerie (305) 1 587  

   
Trésorerie d'ouverture 1 637  50  

Trésorerie de clôture 1 332  1 637  

Incidence des variations des cours devises -  -  

   
Variation de trésorerie (305) 1 587  

   
Trésorerie et équivalents de trésorerie actifs 1 360  1 646  

Concours bancaires courants (28) (9) 
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D. Tableau de variation des capitaux propres consolidés 

en  € Capital Primes 

Réserves légales et 

autres conso. 

Résultat de la 

période 

Dont intérêt 

minoritaire 

Dont part du 

Groupe 

Total Capitaux 

propres 

Situation 

31/12/2015 369 431,40  1 712 813,86  65 709,53  (668 009,25)   1 479 945,54  

Affectation du 

résultat   (668 009,25) 668 009,25     
Augmentation de 

capital 75 571,26  2 595 825,00      2 671 396,26  

Variation de 

périmètre        
Ecart de 

conversion        
Résultat de la 

période    (1 666 200,00) (5 558,00) (1 660 642,00) (1 666 200,00) 

Activation des  

déficits antérieurs       
Impact changement  

de méthode IFRS  3 871,77     3 871,77  

Distribution de  

dividendes       
Situation au 

31/12/2016 445 002,66  4 308 638,86  (598 427,95) (1 666 200,00) (5 558,00) (1 660 642,00) 2 489 013,57  

 

Note complémentaire : 

Etat du résultat net et des gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres 

Résultat Global en K€ 31/12/2016 31/12/2015 

Résultat de la période -1 666 -668 

Eléments qui ne sont pas reclassables en résultat     

Variation des écarts de conversion      

Actualisation des Pensions retraites     

Instrument de couverture     

Impôt différés sur éléments non reclassables en résultat     

Eléments pouvant être reclassés en résultat     

Sous-total des pertes et profits comptabilisés directement en capitaux 
propres net d'impôt 

    

RÉSULTAT GLOBAL -1 666 -668 

dont part revenant au groupe -1 661 -668 

dont part revenant aux minoritaires  -5 0 

 

Fin de la note complémentaire 
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20.1.1.2 Notes annexes aux comptes consolidés 

Note 1 : La Société 

DRONE VOLT Spécialisée dans la fabrication, l’intégration et la vente de drone pour les professionnels. La 

société DRONE VOLT élabore et conçoit des solutions complètes pour répondre aux problématiques 

rencontrées dans des secteurs aussi variés que celui de l’audiovisuel, de la sécurité, de la surveillance, de la 

topographie.  

DRONE VOLT a pour activité de :  

- concevoir des drones, développer les capteurs à usage professionnel et les applicatifs permettant 

leur utilisation dans les secteurs d’activité visés par la société,  

- fabriquer les drones et les composants pour chacune des applications visées,  

- Développe un service spécialisé dans la recherche et le développement permettant l’utilisation 

des drones au travers d’applications mobiles.  

Les états financiers consolidés ci-joints, présentent les opérations de la société DRONE VOLT et de ses filiales 

(l’ensemble désigné comme « le Groupe »). DRONE VOLT est une société française dont les titres sont admis 

aux négociations sur le marché financier Alternext, marché non règlementé. Son siège social est situé à 

Villepinte.  

Les comptes présentés sont audités. Les états financiers sont présentés en euros. 

Note 2 : Règles et méthodes comptables 

Les états financiers consolidés au titre de l’exercice 2016 sont établis conformément aux normes IFRS 

(International Financial Reporting Standards), telles qu’adoptées dans l’Union Européenne au 31 décembre 

2016.  

A. Méthodes de consolidation 

Les états financiers des sociétés dans lesquelles DRONE VOLT exerce directement ou indirectement un 

contrôle sont consolidés suivant la méthode de l’intégration globale. La méthode globale est appliquée aux 

états financiers des entreprises dans lesquelles la société exerce directement ou indirectement un contrôle 

exclusif. Le contrôle existe lorsque DRONE VOLT détient le pouvoir de diriger, directement ou 

indirectement, les politiques financières et opérationnelles de la société de manière à obtenir des avantages 

de ses activités. Les états financiers des sociétés contrôlés sont inclus dans les états financiers consolidés 

du Groupe à compter de la date du transfert du contrôle effectif jusqu’à la date où le contrôle cesse 

d’exister. Les sociétés consolidées par le Groupe ont établi leurs comptes aux 31 décembre 2015 et 2016, 

selon les règles et méthodes comptables appliquées par le Groupe. Les transactions réalisées entre les 

sociétés consolidées, ainsi que les profits internes sont éliminés. Les participations dans les entreprises 

associées sont comptabilisées selon la méthode de la mise en équivalence et sont comptabilisées 

initialement au coût.  

Le Groupe ne contrôle pas d’entités ad hoc.  

Les sociétés incluses dans le périmètre de consolidation sont les suivantes : 
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Méthode de consolidation (*) Pourcentage 
d’intérêt 

Date d’entrée 

Société 31/12/2015 31/12/2016 31/12/2016  

DRONE VOLT Société Mère Société Mère 100%  

SCANDINAVIA APS I.G. I.G. 100% Mai 2015 

DRONEVOLT CANADA Entrante I.G. 51% dont option 
d’achat 2% 

Décembre 2015 

DRONE VOLT BENELUX Entrante I.G. 51% Mai 2016 
(*) : I.G. : Intégration globale 

 

B. Méthodes de conversion 

• Transactions libellées en devises étrangères  

Les transactions en devises étrangères sont converties en euros en appliquant le cours de change en vigueur 

à la date de la transaction. Les actifs et passifs monétaires libellés en devises étrangères à la date de clôture 

sont convertis au cours de change en vigueur à la date de clôture. Les différences de change qui résultent 

de ces opérations sont comptabilisées en produits ou en charges à moins qu’elles ne proviennent 

d’opérations de financement intra-Groupe à long terme pouvant être considérées comme des opérations 

en capital : elles sont dans ce cas inscrites en capitaux propres dans les écarts de conversion. Les actifs et 

passifs non monétaires libellés en devises étrangères sont enregistrés et conservés au cours historique en 

vigueur à la date de la transaction.  

• États financiers libellés en devises  

Les comptes consolidés du Groupe sont présentés en euros qui est la monnaie fonctionnelle et de 

présentation du groupe. Les actifs et les passifs des sociétés intégrées au périmètre et exprimés en devises 

étrangères, sont convertis en euros en utilisant le cours de change à la date de clôture. Les produits et les 

charges de ces sociétés, sont convertis en euros en utilisant un cours moyen de la période. Les écarts de 

change résultant des conversions sont comptabilisés dans les autres éléments du résultat global en « 

réserves de conversion »  

Cours de clôture couronne Danoise au 31/12/2016 : 7.4344 DKK pour 1 EURO  

Cours moyen couronne Danoise : 7.4454 DKK pour 1 EURO.  

Cours de clôture Dollar Canadien au 31/12/2016 : 1.4152 CAD pour 1 EURO  
Cours moyen Dollar Canadien: 1.4664 CAD pour 1 EURO 

C. Résultat par action 

Conformément à la norme IAS 33, l’information présentée est calculée selon les principes suivants : 

– Résultat de base par action : le résultat de la période (part du Groupe) est rapporté au nombre moyen 

pondéré d’actions ordinaires en circulation au cours de la période après déduction des actions propres 

détenues au cours de la période. Le nombre moyen d’actions ordinaires en circulation est une moyenne 

annuelle pondérée et ajustée du nombre d’actions ordinaires remboursées ou émises au cours de la période 

et calculées en fonction de la date d’émission des actions au cours de l’exercice ; 
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 – Résultat dilué par action : le résultat de la période (part du Groupe) ainsi que le nombre moyen pondéré 

d’actions en circulation, pris en compte pour le calcul du résultat de base par action, sont ajustés des effets 

de toutes les actions ordinaires potentiellement dilutives. 

D. Chiffre d’affaires 

La société a réalisé un chiffre d’affaires consolidé de 6 820 026 euros pour l’exercice 2016 contre 3 586 378 

euros en 2015. Le chiffre d’affaires 2016 peut être décomposé ainsi : 

en € 2016 - 12 mois 

  B to B B to C Total 

France 2 268 134  2 016 114  4 284 248  

Europe hors France 1 257 460  620 704  1 878 163  

Reste du monde 304 201  353 414  657 615  

CA total 3 829 794  2 990 232  6 820 026  

 

Le Groupe effectue des prestations de services et des ventes dont la reconnaissance en termes de chiffre 

d’affaires repose sur la facturation. 

Les prestations à facturer sont évaluées aux prix de vente et représentent la part du chiffre d’affaires non 

encore facturée selon le degré d’avancement de la prestation. Parallèlement, lorsque la prestation au client 

excède le revenu reconnu à l’avancement de la prestation, cet excédent est retraité en produit constaté 

d’avance.   

Les ventes de marchandises ou de produits facturés mais non encore livrés sont retraités en produits 

constatés d’avance. 

E. Impôts sur le résultat 

L’impôt sur le résultat (charge ou produit) comprend la charge (le produit) d’impôt exigible et la charge (le 

produit) d’impôt différé. L’impôt est comptabilisé en résultat sauf s’il se rattache à des éléments qui sont 

comptabilisés directement en capitaux propres ; auquel cas, il est comptabilisé en capitaux propres. L’impôt 

exigible est le montant estimé de l’impôt dû au titre du bénéfice imposable d’une période, déterminé en 

utilisant les taux d’impôt qui ont été adoptés ou quasi adoptés à la date de clôture, et tout ajustement du 

montant de l’impôt exigible au titre des périodes précédentes.  

Impôt différé : voir paragraphe « I » de la présente note.  

La CVAE (Cotisation à la Valeur Ajoutée des Entreprises) est comptabilisée en charge.  

Le Crédit Impôt Recherche est comptabilisé en subvention d’exploitation.  

Le CICE (crédit d’impôt compétitivité emploi) est comptabilisé en diminution des charges de personnel et 

alloué aux différentes fonctions. 

F. Immobilisations incorporelles 

• Ecarts d’acquisition  

Non concernés pour l’exercice 2016  

• Frais de recherche et développement  
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Les frais de recherche et de développement correspondent à l’effort réalisé par l’entreprise pour son propre 

compte. Ils sont constatés à l’actif lorsqu’ils remplissent simultanément les conditions suivantes :  

- le projet en cause est nettement individualisé ;  
- le projet a de sérieuses chances de réussites technique et de rentabilité commerciale ;  
- le coût du projet peut être distinctement établi.  

L’ensemble des dépenses engagées constituent exclusivement des frais de développement par opposition 

aux frais de recherche fondamentale.  

L’enregistrement des frais à l’actif se fait sur la base des coûts directs de chaque projet. Les frais de 

recherche et développement sont amorties sur une durée de 3 à 5 ans.  

• Autres immobilisations incorporelles  

Les brevets, les marques, et les logiciels et droits d’usage acquis en pleine propriété sont immobilisés et 

font l’objet d’un amortissement sur leur durée d’utilité. Les durées d’utilité sont de 1 à 10 ans. 

G. Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles sont inscrites à l’actif du bilan à leur coût historique amorti, diminué des 

pertes de valeur. Elles ne font l’objet d’aucune réévaluation. Les dépenses ultérieures (dépenses de 

remplacement et dépenses de mise en conformité) sont immobilisées et amorties sur la durée d’utilité 

restante de l’immobilisation à laquelle elles se rattachent.  

Les coûts d’entretien courant et de maintenance sont comptabilisés en charges au moment où ils sont 

encourus. L’amortissement est calculé suivant la méthode linéaire fondée sur la durée d’utilisation estimée 

des différentes catégories d’immobilisations. Il est calculé sur la base du prix d’acquisition, sous déduction 

d'une valeur résiduelle éventuelle.  

Les immobilisations sont amorties selon leur durée d’utilité, comme suit :  

• Agencements et aménagements : 10 ans  
• Installations techniques : 2 à 5 ans  
• Matériel et outillage industriel : 1 à 5 ans  
• Matériel de bureau : 3 à 5 ans  
• Matériel bureautique et informatique : 3 ans  
• Matériel de transport : 3 ans  
• Mobilier : 10 ans  

Les valeurs résiduelles et les durées d’utilité attendues sont revues à chaque clôture. Les plus ou moins-

values de cession résultent de la différence entre le prix de vente et la valeur nette comptable des éléments 

d’actif cédés.  

H. Immobilisations financières  

Les immobilisations financières sont évaluées au bilan à leur valeur historique. Celles-ci sont dépréciées en 

cas de pertes de valeur durable.  
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I. Impôts Différés  

Les impôts différés sont constatés dans le compte de résultat et au bilan pour tenir compte du décalage 

temporel entre les valeurs comptables et les valeurs fiscales de certains actifs et passifs.  

Les impôts différés sont comptabilisés selon l’approche bilancielle de la méthode du report variable. Les 

impôts différés sont évalués en tenant compte de l’évolution connue des taux d’impôt (et des 

réglementations fiscales) qui ont été adoptés ou quasi adoptés à la date de clôture. L’effet des éventuelles 

variations du taux d’imposition sur les impôts différés antérieurement constatés en compte de résultat ou 

en capitaux propres, est respectivement enregistré en compte de résultat ou en capitaux propres au cours 

de l’exercice où ces changements de taux deviennent effectifs. Les impôts différés sont comptabilisés 

respectivement en compte de résultat ou en capitaux propres au cours de l’exercice, selon qu’ils se 

rapportent à des éléments eux-mêmes enregistrés en compte de résultat ou en capitaux propres.  

Les actifs d’impôts différés sont comptabilisés dès lors qu’il est probable que des bénéfices imposables 

seront réalisés, permettant à l’actif d’impôt différé d’être utilisé. La valeur comptable des actifs d’impôts 

différés est revue à chaque clôture, de sorte que celle-ci sera réduite dans la mesure où il n’est plus probable 

qu’un bénéfice imposable suffisant sera disponible pour permettre d’utiliser l’avantage de tout ou partie de 

ces actifs impôts différés. Inversement, une telle réduction sera reprise dans la mesure où il devient 

probable que des bénéfices imposables suffisants seront disponibles.  

Les actifs et passifs d’impôts différés sont compensés si, et seulement si les filiales ont le droit de compenser 

les actifs et passifs d’impôts exigibles et lorsque ceux-ci concernent des impôts sur le résultat prélevés par 

la même autorité fiscale et simultanément. 

J. Stocks  

Les coûts d’acquisition des stocks comprennent le prix d’achat, les droits de douane et autres taxes, à 

l’exclusion des taxes ultérieurement récupérables par l’entité auprès des administrations fiscales, ainsi que 

les frais de transport, de manutention et autres coûts directement attribuables au coût de revient des 

matières premières, des marchandises, des encours de production et des produits finis.  

Les rabais commerciaux, remises, escomptes de règlement et autres éléments similaires sont déduits pour 

déterminer les coûts d’acquisition.  

Les stocks sont évalués suivant la méthode du dernier coût d’achat connu.  

Une provision pour dépréciation des stocks égale à la différence entre la valeur brute déterminée suivant 

les modalités indiquées ci-dessus et le cours du jour ou la valeur de réalisation déduction faite des frais 

proportionnels de ventes, est effectuée lorsque cette valeur brute est supérieure à l’autre terme énoncé.  

K. Créances d’exploitation  

Les créances d'exploitation sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est 

constituée lorsque la valeur probable de réalisation est inférieure à la valeur comptable.  

Si la comparaison entre le montant comptabilisé à l'entrée dans le patrimoine et la valeur d'inventaire fait 

apparaître des plus ou moins-values, les moins-values font l'objet d'une provision pour dépréciation.  
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L. Provisions  

Les risques et charges, nettement précisés quant à leur objet, que des évènements survenus ou en cours 

rendent probables, entraînent la constitution de provisions. Les provisions pour risques et charges sont des 

passifs dont l'échéance ou le montant n'est pas fixé de façon précise. Elles sont évaluées pour le montant 

correspondant à la meilleure estimation de la sortie de ressources nécessaire à l'extinction de l'obligation.  

M. Indemnités de départ à la retraite  

Les engagements de retraite figurent en provisions pour risques et charges au passif du bilan et concernent 

la société DRONE VOLT.  

Les engagements du Groupe au titre des indemnités de départ à la retraite sont estimés à partir d'un calcul 

actuariel conformément à la norme IAS 19 révisée publiée en juin 2011 par l’IASB et adoptée par l’Union 

Européenne, prenant en compte un taux de turnover du personnel. Ils correspondent à la valeur probable 

de la dette de l'entreprise à l'égard de chacun de ses salariés. Le calcul des droits à la retraite acquis par les 

salariés est déterminé à partir des conventions et accords en vigueur. 

Le Groupe n’a pas d’autres engagements significatifs en matière sociale.  

N. Eléments opérationnels non courant 

Les charges et produits non courant sont constitués d'éléments qui en raison de leur nature, de leur 

caractère et de leur non récurrence ne peuvent être considérés comme inhérents à l'activité opérationnelle 

du Groupe.  

O. Litiges et Réclamations  

Des provisions pour litiges et réclamations sont comptabilisées lorsque le Groupe a une obligation en cours 

liée à des actions en justice, enquêtes gouvernementales, procédures contentieuses et autres réclamations 

résultant d’événements antérieurs qui sont en instance, qu’il est probable qu’une sortie de fonds sera 

nécessaire pour éteindre cette obligation et qu’une estimation fiable de ce montant peut être faite. Le 

Groupe s’appuie sur ses avocats pour évaluer la probabilité de réalisation des risques et l’estimation des 

provisions relatives aux litiges et réclamations. 

Note 3 : Chiffre d’affaires et données sectorielles 

Décomposition sectorielle du chiffre d’affaires : 

en € 2016 - 12 mois 

  B to B B to C Total 

France 2 268 134  2 016 114  4 284 248  

Europe hors France 1 257 460  620 704  1 878 163  

Reste du monde 304 201  353 414  657 615  

CA total 3 829 794  2 990 232  6 820 026  

 

Note 4 : Autres produits d’exploitation 

en € Au 31/12/2015 Au 31/12/2016 

Production stockée -  -  

Production immobilisée 95 275  462 973  
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Subventions d'exploitation 58 338  114 745  

Transferts de charges -  -  

Autres produits et reprises de provisions -  -  

Total produits d'exploitation 153 613  577 718  

 

La production immobilisée concerne principalement pour 462 973 €, l’activation des frais de recherche et 

développement. Ces frais comptabilisés pour 462 973 € ont été comptabilisés en produits immobilisés. 

Note 5 : Charges opérationnelles par nature  

• Charges par nature  

La part du CIR 2016 non capitalisée de 114 745 € (28 796 € en 2015) est comptabilisée en subvention 

d’exploitation. Le CICE est comptabilisé en diminution des charges de personnel.  

• Charges de personnel 

en € 31/12/2015 31/12/2016 

Salaires 521 492  1 209 362  

Charges sociales 195 156  406 620  

Participation des salariés et intéressement   
Charges d'options de souscriptions 

d'actions     

Total des charges de personnel 716 647  1 615 982  

 

Effectif 2016 35 

Effectif 2015 14 

 

Note 6 : Résultat financier 

en € 31/12/2015 31/12/2016 

Produits des participations   
Produits de cession de VMP  1 869  

Autres intérêts et versements assimilés  2 512  

Reprises de provisions financières  9 647  

Autres produits financiers 3 012  15 706  

Total produits financiers 3 012  29 734  

Charges d'intérêts 13 464  22 959  

Charges nettes sur cessions de VMP  6 749  

Dotation aux provisions financières 9 647   
Autres charges financières 706    

Total des charges financières 23 817  29 708  

 

Note 7 : Impôts 

en K€ 31/12/2015 31/12/2016 

Impôts courants   
Impôts différés 339 304  623 962  

Total 339 304  623 962  
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Les impôts différés sont principalement constitués de l’économie d’impôt futur sur le déficit réalisé.  

Les impôts différés ont été activés à hauteur de 1 225 377€ avec un taux d’impôt société retenu de 28%. 
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Note 8 : Immobilisations incorporelles 

en € 31/12/2015 Augmentation Diminution 

Variations de 

périmètre 

reclassements 

Ecarts de 

conversion et 

reclassements 

31/12/2016 

Valeurs brutes             

Frais de développement 118 206  525 542  -  -  -  643 748  

Brevets et marques 30 720  15 508  -  -  -  46 228  

Logiciels -  -  -  -  -  -  

Total 148 926  541 050  -  -  -  689 976  

Amort./Dépré.             

Frais de développement 9 395  36 140  -  -  -  45 535  

Brevets et marques 2 200  6 699  -  -  -  8 899  

Logiciels -  -  -  -  -  -  

Total 11 595  42 839  -  -  -  54 434  

Valeur nettes comptables             

Frais de développement 108 811  489 402  -  -  -  598 213  

Brevets et marques 28 520  8 809  -  -  -  37 329  

Logiciels -  -  -  -  -  -  

Total 137 331  498 211  -  -  -  635 542  

 

Note 9 : Immobilisations corporelles 

en € 31/12/2015 Augmentation Diminution 

Variations de 

périmètre 

reclassements 

Ecarts de 

conversion et 

reclassements 

31/12/2016 

Valeurs brutes             

Installations tech./ Matériel et ouillages 3 945  74 335  -  -  -  78 280  

Installations générales/agencements 34 633  56 604  -  -  -  91 237  

Matériel de bureau et informatique 43 646  33 899  -  -  -  77 545  

Matériel de transport -  5 923  -  -  -  5 923  

Mobilier 5 961  -  -  -  -  5 961  

Immobilisations en cours 25 218  83 554  -  -  -  108 772  

Total 113 403  254 314  -  -  -  367 717  

Amort./Dépré.             

Installations tech./ Matériel et ouillages 3 515  720  -  -  -  4 235  

Installations générales/agencements 3 894  7 690  -  -  -  11 584  

Matériel de bureau et informatique 11 030  21 096  -  -  -  32 126  

Matériel de transport -  889  -  -  -  889  

Mobilier 338  857  -  -  -  1 195  

Immobilisations en cours -  -  -  -  -  -  

Total 18 777  31 253  -  -  -  50 030  

Valeur nettes comptables             

Installations tech./ Matériel et ouillages 430  73 615  -  -  -  74 045  

Installations générales/agencements 30 739  48 914  -  -  -  79 653  

Matériel de bureau et informatique 32 617  12 802  -  -  -  45 419  

Matériel de transport -  5 034  -  -  -  5 034  

Mobilier 5 623  (857) -  -  -  4 766  

Immobilisations en cours 25 218  83 554  -  -  -  108 772  

Total 94 627  223 061  -  -  -  317 688  
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Note 10 : Actifs financiers 

en € 31/12/2015 Augmentation Diminution 

Variations de 

périmètre 

reclassements 

Ecarts de 

conversion et 

reclassements 

31/12/2016 

Valeurs brutes             

Participations financières -  -  -  -  -  -  

Actions auto-détenues -  37 397  -  -  -  37 397  

Dépôts et cautionnements 63 109  33 274  -  -  -  96 383  

Total 63 109  70 671  -  -  -  133 780  

Amort./Dépré.             

Participations financières -  -  -  -  -  -  

Actions auto-détenues -  -  -  -  -  -  

Dépôts et cautionnements -  -  -  -  -  -  

Total -  -  -  -  -  -  

Valeur nettes comptables             

Participations financières -  -  -  -  -  -  

Actions auto-détenues -  37 397  -  -  -  37 397  

Dépôts et cautionnements 63 109  33 274  -  -  -  96 383  

Total 63 109  70 671  -  -  -  133 780  

 

Note 11 : Stocks 

en € 31/12/2015 31/12/2016 

Marchandises 531 627  1 045 802  

Provisions pour dépréciation (48 173) (67 966) 

Valeur nette 483 454  977 836  

 

Note 12 : Créances clients 

en € 31/12/2015 31/12/2016 

Clients et comptes rattachés 301 531  497 409  

Factures à établir -  -  

Provisions (5 352) (25 864) 

Valeur nette 296 179  472 046  

 

Note 13 : Créances diverses 

en € 31/12/2015 31/12/2016 

Créances de TVA 240 003  90 304  

Créances d'impôt 75 645  195 032  

Charges constatées d'avance 28 913  104 793  

Autres créances 10 672  75 057  

Avances et acomptes versés 3 201  1 720  

Créances sociales 4 330  4 191  

Valeur nette 362 764  471 097  
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Note 14 : Trésorerie nette 

en € 31/12/2015 31/12/2016 

Valeurs mobilières de placement     

Provisions sur les VMP   
VMP nettes -  -  

Disponibilités 1 646 354  1 359 716  

Trésorerie - Actif 1 646 354  1 359 716  

Concours bancaires Trésorerie - Passif 9 558  28 046  

 

Note 15 : Capitaux propres 

en € Nb action Valeur n 
Prime 

d'émission 
Capital 

Situation au 31/12/2015 1 231 438  0,30  1 994 577,00  369 431,40  

05 janvier 2016 : AGE, division du nominal de chaque action par 10 12 314 380  0,03  1 994 577,00  369 431,40 

02 février 2016 : augmentation de capital 77 639  0,03  97 669,86  2 329,17  

23 février 2016 : augmentation de capital 100 603  0,03  146 980,98  3 018,09  

01 avril 2016 : augmentation de capital 67 980  0,03  97 959,18  2 039,40  

10 mai 2016 : augmentation de capital 306 456  0,03  475 006,80  9 193,68  

13 mai 2016 : augmentation de capital 107 016  0,03  146 789,52  3 210,48  

13 juin 2016 : augmentation de capital 224 748  0,03  287 677,44  6 742,44  

7 septembre 2016 : augmentation de capital 361 651  0,03  389 150,47  10 849,53  

22 novembre 2016 : augmentation de capital 302 597  0,03  290 922,09  9 077,91  

08 décembre 2016 : augmentation de capital 808 400  0,03  784 148,00  24 252,00  

16 décembre 2016 : augmentation de capital 161 952  0,03  145 141,44  4 858,56  

Situation au 31/12/2016 14 833 422  0,03  4 856 022,79  445 002,66  

 

Le montant de la prime d’émission au 31/12/2016 s’élève à 4 308 639 €. En effet, Les frais d’augmentation 

de capital ont été imputés sur le montant de la prime d’émission. 

Note 16 : Dettes financières 

en € 31/12/2015 Augmentation Diminution 

Variations de 

périmètre 

reclassements 

Ecarts de 

conversion et 

reclassements 

31/12/2016 

Emprunts bancaire 1 040 602  450 000  71 900  -  -  1 418 702  

Crédit-bail -  -  -  -  -  -  

Emprunts obligataires -  -  -  -  -  -  

Comptes courants associés 142 000  25 077  -  -  -  167 077  

Concours bancaires 9 558  18 488  -  -  -  28 046  

Autres -  468 812  -  -  -  468 812  

Total 1 192 160  962 377  71 900  -  -  2 082 637  

 

L’endettement est exclusivement en euros et à taux fixe.  

Les comptes courants d’associé sont rémunérés suivant le taux maximum déductible  
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Ventilation courant/non courant : 

en € 
Emprunts  

-1an 

Emprunts  

+1an 
Total 

Emprunts bancaire 110 208  1 308 494  1 418 702  

Comptes courants associés 167 077   167 077  

Concours bancaires 28 046   28 046  

Autres   468 812  468 812  

Total 305 331  1 777 306  2 082 637  

 

Note 17 ± Autres provisions non courantes  

Il n’y a pas de provisions non courantes sur l’exercice.  

Note 18 ± Provisions courantes  

Une provision pour risques et charges exceptionnelles a été comptabilisée. Elle correspond à un litige 

douanier. Le montant de la provision est de 121 558 €.  

Note 19 ± Engagements donnés ou reçus  

➢ Aucun effet escompté non échu n'est constaté au 31 décembre 2016  

➢ Aucun engagement donné ou reçu 
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20.1.2 Comptes consolidés de l’exercice 2015 clos le 31 décembre 2015 

20.1.2.1 Etats financiers consolidés 

A. Comptes de résultats consolidés 

Valeurs nettes en € Notes Au 31/12/2015 Au 31/12/2014 

    
Chiffre d'affaires (3) 3 586 378  1 712 409  

- Autres produits de l'activité    
- Achats consommés  3 008 430  1 246 365  

- Charges externes  820 016  255 931  

- Impôts taxes et versements assimilés  10 738  3 969  

- Charges de personnel (5) 716 647  183 491  

- Dotations aux amortissements et provisions  72 229  5 229  

+ Autres produits et charges (5) 153 613  33 250  

    
Résultat opérationnel courant  (888 069) 50 674  

    
+ Gain et perte de change  2 247  (325) 

+ Autres produits et charges opérationnels  (98 439) (630) 

    
Résultat opérationnel  (984 261) 49 718  

    
       Produits/pertes de trésorerie et d'équivalents de trésorerie  -  -  

       Charges d'intérêts des emprunts obligataires  -  -  

       Coût brut des autres emprunts (6) 13 464 1 000 

    
- Coût de l'endettement financier net  13 464 1 000 

    
+ Autres produits et charges financiers (6) (9 589)  68  

- Charges d'impôts (7) 339 304  (4 783) 

+ QP de résultat des sociétés mises en équivalence    

    
Résultat net avant résultat des activités abandonnées  (668 009) 44 003  

    
+ Résultat net d'impôts des activités cédées    

    
Résultat net de la période  (668 009) 44 003  

- dont part revenant au Groupe  -   
- dont part revenant aux minoritaires  -   

    
Résultat par action en euros    
de base   220  

dilué   220  
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B. Bilan consolidé 

Bilan consolidé Notes Au 31/12/2015 Au 31/12/2014 

    
Actif en K€       

    
Actifs non courants  775 498  54 080  

    
Ecarts d'acquisition  -  -  

Autres immobilisations incorporelles (8) 137 332  21 231  

Immobilisation corporelles (9) 94 625  27 913  

Participations dans les entreprises mises en équivalence  -  -  

Actifs financiers (10) 63 110  4 936  

Impôts différés actifs (7) 480 431  -  

    
Actifs courants  2 788 751  371 716  

 (11)   
Stocks (12) 483 454  204 485  

Créances clients (13) 296 179  72 958  

Créances diverses  362 764  43 266  

Autres actifs financiers courants  -  -  

Trésorerie et équivalents de trésorerie (14) 1 646 354  51 007  

    
Total de l'actif  3 564 249  425 797  

    
Passif et capitaux propres en K€       

    
Capitaux propres  1 479 946  224 201  

    
Capital social (15) 369 431  150 000  

Primes d'émission et d'apport (15) 1 712 814  8 000  

Réserves hors résultat de la période  65 710  22 198  

Résultat de la période - Part du Groupe  (668 009) 44 003  

Intérêts minoritaires  -  -  

Ecarts de conversion  -  -  

    
Passifs non courants  970 750  29 895  

 (16)   
Dettes financières non courantes  968 702  29 895  

Provisions pour retraites et engagements assimilés  2 048   
Impôts différés passifs (7) -   
Autres provisions non courantes  -   
Autres dettes non courantes  -   

    
Passifs courants  1 113 553  171 700  

    
Dettes financières courantes (16) 223 457  22 258  

Provisions courantes  -  -  

Dettes fournisseurs  391 403  90 573  

Dettes fiscales et sociales  459 578  58 809  

Autres dettes courantes  39 114  60  

    
Total Capitaux propres et passif  3 564 249  425 796  

C. Tableau des flux de trésorerie consolidés 
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Tableau de flux de trésorerie en K€ Au 31/12/2015 Au 31/12/2014 

   
Résultat net consolidé (668 009) 44 003  

   
Résultat dans les sociétés mises en équivalence -  -  

Dérive de résultat -  -  

Produits et charges comptabilisés dans les capitaux propres (422 645) -  

Plus et moins-values de cession -  -  

+ Charge d'impôt (339 304) 4 783  

+ Coût de l'endettement 13 464  1 000  

+ Amortissements et provisions 72 229  5 229  

   
Flux de trésorerie provenant des activités opérationnelle 

avant variation du BFR 
  

(1 344 265) 55 015  

   
Variation du BFR 106 784 (13 213) 

Impôts sur les résultats payés -   

   
Flux de trésorerie provenant des activités op. (1 237 481) 41 802  

   
Acquisitions d'immobilisations (390 358) (55 908) 

Cessions d'immobilisations -   
Incidence des variations de périmètre -   

   
Flux de trésorerie provenant des activités d'invest. (390 358) (55 908) 

   
Dividendes net versés aux actionnaires et minoritaires -   
Augmentation de capital reçue 2 206 008   
Autre variation des fonds propres -   
Variation de l'endettement 998 523  42 079  

Intérêts payés -   

   
Flux de trésorerie provenant des activités de fi. 3 204 531  42 079  

   
Variation de trésorerie 1 576 692  27 973  

   
Trésorerie d'ouverture 50 457  22 484  

Trésorerie de clôture 1 636 796  50 457  

Incidence des variations des cours devises -  0 

   
Variation de trésorerie 1 586 339  29 973  

   
Trésorerie et équivalents de trésorerie actifs 1 638 664  51 007  

Concours bancaires courants 1 868  550  
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D. Tableau de variation des capitaux propres consolidés 

en  € Capital Primes 

Réserves légales 

et autres conso. 

Résultat de la 

période 

Dont part du 

groupe 

Dont intérêts 

minoritaires 

Total Capitaux 

propres 

Situation 31/12/2014 150 000,00  8 000,00  22 198,12  44 002,63    224 200,75  

Affectation du résultat   44 002,63  (44 002,63)    
Augmentation de capital 219 431,40  1 704 813,86      1 924 245,26  

Variation de périmètre        
Ecart de conversion        
Résultat de la période    (668 009,25)   (668 009,25) 

Activation des déficits  

antérieurs       
Impact changement de  

méthode IFRS  (491,22)    (491,22) 

Distribution de dividendes       
Situation au 31/12/2015 369 431,40  1 712 813,86  65 709,53  (668 009,25) -  -  1 479 945,54  

 

Note complémentaire : 

Etat du résultat net et des gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres 

Résultat Global en K€ 31/12/2015 31/12/2014 

Résultat de la période -668 44 

Eléments qui ne sont pas reclassables en résultat     

Variation des écarts de conversion      

Actualisation des Pensions retraites     

Instrument de couverture     

Impôt différés sur éléments non reclassables en résultat     

Eléments pouvant être reclassés en résultat     

Sous-total des pertes et profits comptabilisés directement en capitaux 
propres net d'impôt 

    

RÉSULTAT GLOBAL -668 44 

dont part revenant au groupe -668 44 

dont part revenant aux minoritaires  0 0 

 

Fin de la note complémentaire 
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20.1.2.2 Notes annexes aux comptes consolidés 2015 

Note 1 : La Société 

DRONE VOLT Spécialisée dans la fabrication, l’intégration et la vente de drone pour les professionnels. La 

société DRONE VOLT élabore et conçoit des solutions complètes pour répondre aux problématiques 

rencontrées dans des secteurs aussi variés que celui de l’audiovisuel, de la sécurité, de la surveillance, de la 

topographie.  

DRONE VOLT a pour activité de :  

- concevoir des drones, développer les capteurs à usage professionnel et les applicatifs permettant 
leur utilisation dans les secteurs d’activité visés par la société,  
- fabriquer les drones et les composants pour chacune des applications visées,  
- Développe un service spécialisé dans la recherche et le développement permettant l’utilisation 

des drones au travers d’applications mobiles.  

Les états financiers consolidés ci-joints, présentent les opérations de la société DRONE VOLT et de ses filiales 

(l’ensemble désigné comme « le Groupe »). DRONE VOLT est une société française dont les titres sont admis 

aux négociations sur le marché financier Alternext, marché non règlementé. Son siège social est situé à 

Villepinte.  

Les états financiers sont présentés en euros. 

Note 2 : Règles et méthodes comptables 

Les états financiers consolidés au titre de l’exercice 2015 sont établis conformément aux normes IFRS 

(International Financial Reporting Standards), telles qu’adoptées dans l’Union Européenne au 31 décembre 

2015. 

A. Méthodes de consolidation 

Les états financiers des sociétés dans lesquelles DRONE VOLT exerce directement ou indirectement un 

contrôle sont consolidés suivant la méthode de l’intégration globale. La méthode globale est appliquée aux 

états financiers des entreprises dans lesquelles la société exerce directement ou indirectement un contrôle 

exclusif. Le contrôle existe lorsque DRONE VOLT détient le pouvoir de diriger, directement ou 

indirectement, les politiques financières et opérationnelles de la société de manière à obtenir des avantages 

de ses activités. Les états financiers des sociétés contrôlés sont inclus dans les états financiers consolidés 

du Groupe à compter de la date du transfert du contrôle effectif jusqu’à la date où le contrôle cesse 

d’exister. Les sociétés consolidées par le Groupe ont établi leurs comptes aux 31 décembre 2014 et 2015, 

selon les règles et méthodes comptables appliquées par le Groupe. Les transactions réalisées entre les 

sociétés consolidées, ainsi que les profits internes sont éliminés. Les participations dans les entreprises 

associées sont comptabilisées selon la méthode de la mise en équivalence et sont comptabilisées 

initialement au coût.  

Le Groupe ne contrôle pas d’entités ad hoc.  
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Les sociétés incluses dans le périmètre de consolidation sont les suivantes : 

Méthode de consolidation (*) Pourcentage d’intérêt Date d’entrée 

Société 31/12/2014 31/12/2015 31/12/2014 31/12/2015  

DRONE VOLT Société Mère Société Mère 100% 100%  

SCANDINAVIA APS N/A I.G. N/A 100% Mai 2015 
(*) : I.G. : Intégration globale – N/A : Non applicable 

 

B. Méthode de conversion 

• Transactions libellées en devises étrangères  

Les transactions en devises étrangères sont converties en euros en appliquant le cours de change en vigueur 

à la date de la transaction. Les actifs et passifs monétaires libellés en devises étrangères à la date de clôture 

sont convertis au cours de change en vigueur à la date de clôture. Les différences de change qui résultent 

de ces opérations sont comptabilisées en produits ou en charges à moins qu’elles ne proviennent 

d’opérations de financement intra-Groupe à long terme pouvant être considérées comme des opérations 

en capital : elles sont dans ce cas inscrites en capitaux propres dans les écarts de conversion. Les actifs et 

passifs non monétaires libellés en devises étrangères sont enregistrés et conservés au cours historique en 

vigueur à la date de la transaction. 

• États financiers libellés en devises  

Les comptes consolidés du Groupe sont présentés en euros qui est la monnaie fonctionnelle et de 

présentation du groupe. Les actifs et les passifs des sociétés intégrées au périmètre et exprimés en devises 

étrangères, sont convertis en euros en utilisant le cours de change à la date de clôture. Les produits et les 

charges de ces sociétés, sont convertis en euros en utilisant un cours moyen de la période. Les écarts de 

change résultant des conversions sont comptabilisés dans les autres éléments du résultat global en « 

réserves de conversion »  

Cours de clôture couronne Danoise au 31/12/2015 : 7.4626 DKK pour 1 EURO  
Cours moyen couronne Danoise : 7.4610 DKK pour 1 EURO. 

C. Résultat par action 

Conformément à la norme IAS 33, l’information présentée est calculée selon les principes suivants :  

– Résultat de base par action : le résultat de la période (part du Groupe) est rapporté au nombre moyen 

pondéré d’actions ordinaires en circulation au cours de la période après déduction des actions propres 

détenues au cours de la période. Le nombre moyen d’actions ordinaires en circulation est une moyenne 

annuelle pondérée et ajustée du nombre d’actions ordinaires remboursées ou émises au cours de la période 

et calculées en fonction de la date d’émission des actions au cours de l’exercice ; 

 – Résultat dilué par action : le résultat de la période (part du Groupe) ainsi que le nombre moyen pondéré 

d’actions en circulation, pris en compte pour le calcul du résultat de base par action, sont ajustés des effets 

de toutes les actions ordinaires potentiellement dilutives. 
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D. Chiffre d’affaires 

La société a réalisé un chiffre d’affaires consolidé de 3 586 378 euros pour l’exercice 2015 contre 1 712 409 

euros en 2014. Le chiffre d’affaires 2015 peut être décomposé ainsi : 

en € 2015 - 12 mois 

  B to B B to C Total 

France 2 058 849  1 185 916  3 244 765  

Europe hors France 105 197  27 423  132 620  

Reste du monde 71 962  137 032  208 994  

CA total 2 236 007  1 350 371  3 586 378  

 

E. Impôt sur le résultat 

L’impôt sur le résultat (charge ou produit) comprend la charge (le produit) d’impôt exigible et la charge (le 

produit) d’impôt différé. L’impôt est comptabilisé en résultat sauf s’il se rattache à des éléments qui sont 

comptabilisés directement en capitaux propres ; auquel cas, il est comptabilisé en capitaux propres. L’impôt 

exigible est le montant estimé de l’impôt dû au titre du bénéfice imposable d’une période, déterminé en 

utilisant les taux d’impôt qui ont été adoptés ou quasi adoptés à la date de clôture, et tout ajustement du 

montant de l’impôt exigible au titre des périodes précédentes.  

Impôt différé : voir paragraphe « J » de la présente note.  

La CVAE (Cotisation à la Valeur Ajoutée des Entreprises) est comptabilisée en charge.  

Le Crédit Impôt Recherche est comptabilisé en subvention d’exploitation.  

Le CICE (crédit d’impôt compétitivité emploi) est comptabilisé en diminution des charges de personnel et 

alloué aux différentes fonctions. 

F. Immobilisations incorporelles 

• Ecarts d’acquisition  

Non concernés pour l’exercice 2015 

• Frais de recherche et développement  

Les frais de recherche et de développement correspondent à l’effort réalisé par l’entreprise pour son propre 

compte. Ils sont constatés à l’actif lorsqu’ils remplissent simultanément les conditions suivantes : 

 -le projet en cause est nettement individualisé ; 
 -le projet a de sérieuses chances de réussites technique et de rentabilité commerciale ;  
 -le coût du projet peut être distinctement établi.  

L’ensemble des dépenses engagées constituent exclusivement des frais de développement par opposition 

aux frais de recherche fondamentale. L’enregistrement des frais à l’actif se fait sur la base des coûts directs 

de chaque projet.  

Les frais de recherche et développement sont amorties sur une durée de 3 à 5 ans.  

• Autres immobilisations incorporelles  
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Les brevets, les marques, et les logiciels et droits d’usage acquis en pleine propriété sont immobilisés et 

font l’objet d’un amortissement sur leur durée d’utilité. Les durées d’utilité sont de 1 à 10 ans. 

G. Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles sont inscrites à l’actif du bilan à leur coût historique amorti, diminué des 

pertes de valeur. Elles ne font l’objet d’aucune réévaluation. Les dépenses ultérieures (dépenses de 

remplacement et dépenses de mise en conformité) sont immobilisées et amorties sur la durée d’utilité 

restante de l’immobilisation à laquelle elles se rattachent. Les coûts d’entretien courant et de maintenance 

sont comptabilisés en charges au moment où ils sont encourus. L’amortissement est calculé suivant la 

méthode linéaire fondée sur la durée d’utilisation estimée des différentes catégories d’immobilisations. Il 

est calculé sur la base du prix d’acquisition, sous déduction d'une valeur résiduelle éventuelle.  

Les immobilisations sont amorties selon leur durée d’utilité, comme suit : 

 · Agencements et aménagements : 10 ans 
 · Installations techniques : 2 à 5 ans 
 · Matériel et outillage industriel : 1 à 5 ans 
 · Matériel de bureau : 3 à 5 ans 
 · Matériel bureautique et informatique : 3 ans 
 · Matériel de transport : 3 ans 
 · Mobilier : 10 ans  

Les valeurs résiduelles et les durées d’utilité attendues sont revues à chaque clôture. Les plus ou moins-

values de cession résultent de la différence entre le prix de vente et la valeur nette comptable des éléments 

d’actif cédés. 

H. Immobilisations financières 

Les immobilisations financières sont évaluées au bilan à leur valeur historique. Celles-ci sont dépréciées en 

cas de pertes de valeur durable. 

I. Impôts différés 

Les impôts différés sont constatés dans le compte de résultat et au bilan pour tenir compte du décalage 

temporel entre les valeurs comptables et les valeurs fiscales de certains actifs et passifs. Les impôts différés 

sont comptabilisés selon l’approche bilancielle de la méthode du report variable. Les impôts différés sont 

évalués en tenant compte de l’évolution connue des taux d’impôt (et des réglementations fiscales) qui ont 

été adoptés ou quasi adoptés à la date de clôture. L’effet des éventuelles variations du taux d’imposition 

sur les impôts différés antérieurement constatés en compte de résultat ou en capitaux propres, est 

respectivement enregistré en compte de résultat ou en capitaux propres au cours de l’exercice où ces 

changements de taux deviennent effectifs. Les impôts différés sont comptabilisés respectivement en 

compte de résultat ou en capitaux propres au cours de l’exercice, selon qu’ils se rapportent à des éléments 

eux-mêmes enregistrés en compte de résultat ou en capitaux propres.  

Les actifs d’impôts différés sont comptabilisés dès lors qu’il est probable que des bénéfices imposables 

seront réalisés, permettant à l’actif d’impôt différé d’être utilisé. La valeur comptable des actifs d’impôts 

différés est revue à chaque clôture, de sorte que celle-ci sera réduite dans la mesure où il n’est plus probable 

qu’un bénéfice imposable suffisant sera disponible pour permettre d’utiliser l’avantage de tout ou partie de 
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ces actifs impôts différés. Inversement, une telle réduction sera reprise dans la mesure où il devient 

probable que des bénéfices imposables suffisants seront disponibles. 

Les actifs et passifs d’impôts différés sont compensés si, et seulement si les filiales ont le droit de compenser 

les actifs et passifs d’impôts exigibles et lorsque ceux-ci concernent des impôts sur le résultat prélevés par 

la même autorité fiscale et simultanément. 

J. Stocks 

Les coûts d’acquisition des stocks comprennent le prix d’achat, les droits de douane et autres taxes, à 

l’exclusion des taxes ultérieurement récupérables par l’entité auprès des administrations fiscales, ainsi que 

les frais de transport, de manutention et autres coûts directement attribuables au coût de revient des 

matières premières, des marchandises, des encours de production et des produits finis.  

Les rabais commerciaux, remises, escomptes de règlement et autres éléments similaires sont déduits pour 

déterminer les coûts d’acquisition.  

Les stocks sont évalués suivant la méthode du dernier coût d’achat connu. Une provision pour dépréciation 

des stocks égale à la différence entre la valeur brute déterminée suivant les modalités indiquées ci-dessus 

et le cours du jour ou la valeur de réalisation déduction faite des frais proportionnels de ventes, est 

effectuée lorsque cette valeur brute est supérieure à l’autre terme énoncé. 

K. Créances d’exploitation 

Les créances d'exploitation sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est 

constituée lorsque la valeur probable de réalisation est inférieure à la valeur comptable.  

Si la comparaison entre le montant comptabilisé à l'entrée dans le patrimoine et la valeur d'inventaire fait 

apparaître des plus ou moins values, les moins values font l'objet d'une provision pour dépréciation. 

L. Provisions 

Les risques et charges, nettement précisés quant à leur objet, que des évènements survenus ou en cours 

rendent probables, entraînent la constitution de provisions. Les provisions pour risques et charges sont des 

passifs dont l'échéance ou le montant n'est pas fixé de façon précise. Elles sont évaluées pour le montant 

correspondant à la meilleure estimation de la sortie de ressources nécessaire à l'extinction de l'obligation. 

M. Indemnités de départ à la retraite 

Les engagements de retraite figurent en provisions pour risques et charges au passif du bilan et concernent 

la société DRONE VOLT.  

Les engagements du Groupe au titre des indemnités de départ à la retraite sont estimés à partir d'un calcul 

actuariel conformément à la norme IAS 19 révisée publiée en juin 2011 par l’IASB et adoptée par l’Union 

Européenne, prenant en compte un taux de turnover du personnel. Ils correspondent à la valeur probable 

de la dette de l'entreprise à l'égard de chacun de ses salariés. Le calcul des droits à la retraite acquis par les 

salariés est déterminé à partir des conventions et accords en vigueur.  

Le Groupe n’a pas d’autres engagements significatifs en matière sociale. 
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N. Eléments opérationnels non courant 

Les charges et produits non courant sont constitués d'éléments qui en raison de leur nature, de leur 

caractère et de leur non récurrence ne peuvent être considérés comme inhérents à l'activité opérationnelle 

du Groupe. 

O. Litiges et réclamations 

Des provisions pour litiges et réclamations sont comptabilisées lorsque le Groupe a une obligation en cours 

liée à des actions en justice, enquêtes gouvernementales, procédures contentieuses et autres réclamations 

résultant d’événements antérieurs qui sont en instance, qu’il est probable qu’une sortie de fonds 

représentant des avantages économiques sera nécessaire pour éteindre cette obligation et qu’une 

estimation fiable de ce montant peut être faite. Le Groupe s’appuie sur ses avocats pour évaluer la 

probabilité de réalisation des risques et l’estimation des provisions relatives aux litiges et réclamations. 

Note 3 : Chiffre d’affaires et données sectorielles : 

Décomposition du chiffre d’affaires : 

en € 2015 - 12 mois 

  B to B B to C Total 

France 2 058 849  1 185 916  3 244 765  

Europe hors France 105 197  27 423  132 620  

Reste du monde 71 962  137 032  208 994  

CA total 2 236 007  1 350 371  3 586 378  

 

Note 4 : Autres produits d’exploitation 

en € Au 31/12/2015 Au 31/12/2014 

Production stockée -  -  

Production immobilisée 95 275  22 931  

Subventions d'exploitation 58 338  10 319  

Transferts de charges -  -  

Autres produits et reprises de provisions -  -  

Total produits d'exploitation 153 613  33 250  

 

La production immobilisée concerne principalement pour 95 275 €, l’activation des frais de recherche et 

développement. Ces frais comptabilisés pour 95 275 € ont été comptabilisés en produits immobilisés 

Note 5 : Charges opérationnelles par nature 

• Charges par nature  

La part du CIR 2015 non capitalisée de 28 796 € (18 696 € en 2014) est comptabilisée en subvention 

d’exploitation.  
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Le CICE est comptabilisé en diminution des charges de personnel.  

• Charges de personnel 

en € 31/12/2015 31/12/2014 

Effectif 14  4  

Salaires 521 492  134 205  

Charges sociales 195 156  49 286  

Participation des salariés et intéressement   
Charges d'options de souscriptions 

d'actions     

Total des charges de personnel 716 647  183 491  

   

Effectif 2015 14 

Effectif 2014 4 

 

Note 6 : Résultat financier 

en € 31/12/2015 31/12/2014 

Produits des participations   
Produits de cession de VMP   
Autres intérêts et versements assimilés   
Gains de change 2 951  8 

Reprises de provisions financières   
Autres produits financiers 60  77  

Total produits financiers 3 012  85  

Charges d'intérêts 13 464  1 000  

Charges nettes sur cessions de VMP   
Pertes de change 704  333 

Dotation aux provisions financières 9 647   
Autres charges financières 2  9  

Total des charges financières 23 817  1 343  

 

Note 7 : Impôts 

en € 31/12/2015 31/12/2014 

Impôts courants  5  

Impôts différés 339 304    

Total 339 304  5  

 

Les impôts différés sont principalement constitués de l’économie d’impôt futur sur le déficit réalisé. 
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Note 8 : Immobilisations incorporelles 

en € 31/12/2014 Augmentation Diminution 

Variations de 

périmètre 

reclassements 

Ecarts de 

conversion et 

reclassements 

31/12/2015 

Valeurs brutes             

Frais de développement 22 931  95 275  -  -  -  118 206  

Brevets et marques -  30 720  -  -  -  30 720  

Logiciels -  -  -  -  -  -  

Total 22 931  125 995  -  -  -  148 926  

Amort./Dépré.             

Frais de développement 1 700  7 695  -  -  -  9 395  

Brevets et marques -  2 200  -  -  -  2 200  

Logiciels -  -  -  -  -  -  

Total 1 700  9 895  -  -  -  11 595  

Valeur nettes comptables             

Frais de développement 21 231  87 580  -  -  -  108 811  

Brevets et marques -  28 520  -  -  -  28 520  

Logiciels -  -  -  -  -  -  

Total 21 231  116 100  -  -  -  137 331  

 

Note 9 : Immobilisations corporelles 

en € 31/12/2014 Augmentation Diminution 

Variations de 

périmètre 

reclassements 

Ecarts de 

conversion et 

reclassements 

31/12/2015 

Valeurs brutes             

Installations tech./ Matériel et ouillages 3 945  -  -  -  -  3 945  

Installations générales/agencements 16 460  18 173  -  -  -  34 633  

Matériel de bureau et informatique 13 843  29 803  -  -  -  43 646  

Matériel de transport -  -  -  -  -  -  

Mobilier 1 831  4 130  -  -  -  5 961  

Immobilisations en cours -  25 218  -  -  -  25 218  

Total 36 079  77 324  -  -  -  113 403  

Amort./Dépré.             

Installations tech./ Matériel et ouillages 2 818  697  -  -  -  3 515  

Installations générales/agencements 1 125  2 769  -  -  -  3 894  

Matériel de bureau et informatique 4 203  6 827  -  -  -  11 030  

Matériel de transport -  -  -  -  -  -  

Mobilier 20  318  -  -  -  338  

Immobilisations en cours -  -  -  -  -  -  

Total 8 166  10 611  -  -  -  18 777  

Valeur nettes comptables             

Installations tech./ Matériel et ouillages 1 127  (697) -  -  -  430  

Installations générales/agencements 15 335  15 404  -  -  -  30 739  

Matériel de bureau et informatique 9 640  22 977  -  -  -  32 617  

Matériel de transport -   -  -  -  -  

Mobilier 1 811  3 812  -  -  -  5 623  

Immobilisations en cours -  25 218  -  -  -  25 218  

Total 27 913  66 714  -  -  -  94 627  
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Notes 10 : Actifs financiers  

en € 31/12/2014 Augmentation Diminution 

Variations de 

périmètre 

reclassements 

Ecarts de 

conversion et 

reclassements 

31/12/2015 

Valeurs brutes             

Participations financières -  -  -  -  -  -  

Actions auto-détenues -  -  -  -  -  -  

Dépôts et cautionnements 4 936  58 173  -  -  -  63 109  

Total 4 936  58 173  -  -  -  63 109  

Amort./Dépré.             

Participations financières -  -  -  -  -  -  

Actions auto-détenues -  -  -  -  -  -  

Dépôts et cautionnements -  -  -  -  -  -  

Total -  -  -  -  -  -  

Valeur nettes comptables             

Participations financières -  -  -  -  -  -  

Actions auto-détenues -   -  -  -  -  

Dépôts et cautionnements 4 936  58 173  -  -  -  63 109  

Total 4 936  58 173  -  -  -  63 109  

 

Note 11 : Stocks 

en € 31/12/2015 31/12/2014 

Marchandises 531 627  204 485  

Provisions pour dépréciation (48 173) -  

Valeur nette 483 454  204 485  

 

Note 12 : Créances clients 

en € 31/12/2015 31/12/2014 

Clients et comptes rattachés 531 627  57 578  

Factures à établir -  15 380  

Provisions (5 352)   

Valeur nette 526 275  72 958  

 

Note 13 : Créances diverses 

en € 31/12/2015 31/12/2014 

Créances de TVA 240 003  17 313  

Créances d'impôt 75 645  14 391  

Charges constatées d'avance 28 913  11 562  

Autres créances 10 672  -  

Avances et acomptes versés 3 201  -  

Créances sociales 4 330  -  

Valeur nette 362 764  43 266  
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Note 14 : Trésorerie nette 

en € 31/12/2015 31/12/2014 

Valeurs mobilières de placement     

Provisions sur les VMP   
VMP nettes -  -  

Disponibilités 1 646 354  51 007  

Trésorerie - Actif 1 646 354  51 007  

Concours bancaires Trésorerie - Passif 9 558  550  

 

Note 15 : Capitaux propres 

Au 31 décembre 2015, le capital est composé de 1 231 438 actions ordinaires, entièrement libérées et 

représentent 369 431 euros. La prime d’émission s’élève à 1 571 932 euros.  

Aux termes d'une Assemblée Générale Extraordinaire en date du 9 février 2015, il a été décidé de diviser 

par cent le montant nominal de chaque part.  

Aux termes d'une Assemblée Générale Extraordinaire en date du 9 février 2015 et d'une Assemblée 

Générale Extraordinaire en date du 12 février 2015, le capital social a été augmenté de la somme de cinq 

mille huit cent cinquante (5 850€) euros pour être porté de la somme de cent cinquante mille (150 000€) 

euros à celle de cent cinquante-cinq mille huit cent cinquante (155 850€) euros, par émission de sept cent 

soixante-dix-neuf (779€) parts de valeur nominal de sept euros et cinquante centimes (7,50€) émises à 

quatre-vingt-seize euros et quinze centimes (96,15€). 

 Aux termes d'une Assemblée Générale Extraordinaire en date du 9 février 2015, le capital a été augmenté 

d'un montant de onze mille sept cent (11 700€) euros pour le porter de cent cinquante-cinq mille huit cent 

cinquante(155 850€) euros à cent soixante-sept mille cinq cent cinquante (167 550€) euros au moyen de 

l’émission de mille cinq cent soixante (1 560€) parts nouvelles d'une valeur nominale de sept euros 

cinquante centimes (7,50€) chacune, émises au prix unitaire de cent quatre-vingt-douze euros et trente et 

un centimes (192,31 €).  

Aux termes d'une Assemblée Générale Extraordinaire en date du 25 mars 2015, le capital social a été 

augmenté d'un montant nominal de soixante-dix-huit mille cent quatre-vingt-dix (78 190€) euros pour le 

porter de cent soixante-sept mille cinq cent cinquante (167 750€) euros à la somme de trois cent trente-

cinq mille cent (335 100 €) euros, par incorporation d'une partie de la prime d'émission d'un montant de 

cent soixante-sept mille cinq cent cinquante (167 550€) euros par élévation du montant nominal de chaque 

action de la Société de sept euros et cinquante centimes (7,50€) pour la porter de sept euros et cinquante 

centimes (7,50€) à soixante-quinze (75€) euros. 

Aux termes d'une Assemblée Générale Extraordinaire en date du 25 mars 2015, il a été décidé de diviser 

par cinquante (50) le nominal de chaque action.  

Ainsi après division, la valeur nominale par action s'élève à trente centimes d'euros (0,30€) pour un nombre 

d'actions d'un million cent dix-sept mille (1 117 000).  

Aux termes d'une décision du Directeur Général en date du 25 novembre 2015, le capital social a été 

augmenté d'un montant de trente-quatre mille trois cent trente et un euros et quarante centimes (34 

331,40 €) pour le porter de trois cent trente-cinq mille cent euros (335 100€) à trois cent soixante-neuf 
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mille quatre cent trente-et-un euros et quarante centimes (369 431,40 €), par émission de 114 438 actions 

d'une valeur nominale de trente centimes d'euros (0,30€) émises au prix unitaire de seize euros (16€) 

chacune.  

Lors des augmentations de capital, les frais d’augmentation ont été imputés sur la prime d’émission pour 

un montant net d’impôt de 422 645 €. 

en € Nb action Valeur n 
Prime 

d'émission  Capital  

Situation au 31/12/2014 200  750,00  8 000,00  150 000,00  

09 février 2015 : AGE, division du nominal de chaque action par 100 20 000 7,50 8 000,00 150 000,00 

9 et 12 février 2015 : AGE, augmentation de capital 780  7,50  69 058,35  155 850,00  

09 février 2015 : AGE, augmentation de capital 1 560  7,50  288 303,60  167 550,00  

25 mars 2015, AGE : augmentation de capital par incorporation prime 

émission - Nouveau capital 22 340  15,00  120 753,60  335 100,00  

25 mars 2015, AGE : division du nominal par 50 - nouvelle situation 1 117 000  0,30  120 753,60  335 100,00  

12 novembre 2015, CA : augmentation de capital 114 438  0,30  1 796 676,60  34 331,40  

Situation au 31/12/2015 1 231 438  0,30  1 917 430,20  369 431,40  

 

Le montant de la prime d’émission au 31/12/2015 s’élève à 1 474 352 €. En effet, Les frais d’augmentation 

de capital ont été imputés sur le montant de la prime d’émission. 

Note 16 : Dettes financières 

en € 31/12/2014 Augmentation Diminution 

Variations de 

périmètre 

reclassements 

Ecarts de 

conversion et 

reclassements 

31/12/2015 

Emprunts bancaire 42 079  1 050 000  51 477  -  -  1 040 602  

Crédit-bail -  -  -  -  -  -  

Emprunts obligataires -  -  -  -  -  -  

Comptes courants associés 9 525  132 475  -  -  -  142 000  

Concours bancaires 550  9 008  -  -  -  9 558  

Autres -  -  -  -  -  -  

Total 52 154  1 191 483  51 477  -  -  1 192 160  

 

L’endettement est exclusivement en euros et à taux fixe. Les comptes courants d’associé sont rémunérés 

suivant le taux maximum déductible. 

Ventilation courant/non courant : 

en € 
Emprunts  

-1an 

Emprunts  

+1an 
Total 

Emprunts bancaire 71 900  968 702  1 040 602  

Comptes courants associés 142 000   142 000  

Concours bancaires 9 558   9 558  

Autres       

Total 223 458  968 702  1 192 160  
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Note 17 : Autres provisions non courantes  

Une provision pour risques a été comptabilisée. Elle correspond à un rehaussement de TVA suite à une 

vérification de comptabilité. Le montant de la provision est de 9 647 €.  

Note 18 : Provisions courantes  

Il n’y a pas de provisions courantes sur l’exercice.  

Note 19 : Engagements donnés ou reçus  

 Aucun effet escompté non échu n'est constaté au 31 décembre 2015  

 Aucun engagement donné ou reçu. 
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20.2 Informations financières pro forma 

Néant 

20.3 Vérification des informations financières historiques annuelles  

20.3.1 Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés –  

Exercice clos le 31 décembre 2016 

RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES CONSOLIDES 

Assemblée générale d’approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016 

Aux actionnaires, 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous vous présentons 

notre rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2016, sur : 

- le contrôle des comptes consolidés de la société DRONE VOLT S.A., tels qu’ils sont joints au présent 

rapport ; 

- la justification de nos appréciations ; 

- les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi. 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par votre Conseil d’Administration. Il nous appartient, sur la base de 

notre audit, d’exprimer une opinion sur ces comptes. 

OPINION SUR LES COMPTES ANNUELS 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; ces 

normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les 

comptes consolidés ne comportent pas d’anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier, par sondages 

ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et informations figurant 

dans les comptes consolidés. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les 

estimations significatives retenues et la présentation d’ensemble des comptes. Nous estimons que les 

éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union 

Européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ainsi 

que du résultat de l’ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation. 

JUSTIFICATION DES APPRECIATIONS 

En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de commerce relatives à la justification de nos 

appréciations, nous vous informons que les appréciations auxquelles nous avons procédées ont porté sur 

le caractère approprié des principes comptables appliqués. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes consolidés 

pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première 

partie de ce rapport. 
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VERIFICATIONS ET INFORMATIONS SPECIFIQUES 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, 

à la vérification spécifique prévue par la loi des informations données dans le rapport sur la gestion du 

groupe. 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes 

consolidés. 

 

 

 

   FAIT à LAVAL, le 26 avril 2017 

 

 

          RSM Ouest Audit 

    Commissaire aux comptes 

 

 

    Jean-François MERLET 

                 Associé 
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20.3.2 Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés –  

Exercice clos le 31 décembre 2015 

RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES CONSOLIDES 

Assemblée générale d’approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2015 

Aux actionnaires, 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous vous présentons 

notre rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2015, sur : 

- le contrôle des comptes consolidés de la société DRONE VOLT S.A., tels qu’ils sont joints au présent 

rapport ; 

- la justification de nos appréciations ; 

- les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi. 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par votre Conseil d’Administration. Il nous appartient, sur la base de 

notre audit, d’exprimer une opinion sur ces comptes. 

OPINION SUR LES COMPTES ANNUELS 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; ces 

normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les 

comptes consolidés ne comportent pas d’anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier, par sondages 

ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et informations figurant 

dans les comptes consolidés. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les 

estimations significatives retenues et la présentation d’ensemble des comptes. Nous estimons que les 

éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union 

Européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière ainsi 

que du résultat de l’ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation. 

JUSTIFICATION DES APPRECIATIONS 

En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de commerce relatives à la justification de nos 

appréciations, nous vous informons que les appréciations auxquelles nous avons procédées ont porté sur 

le caractère approprié des principes comptables appliqués. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes consolidés 

pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première 

partie de ce rapport. 
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VERIFICATIONS ET INFORMATIONS SPECIFIQUES 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, 

à la vérification spécifique prévue par la loi des informations données dans le rapport sur la gestion du 

groupe. 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes 

consolidés. 

 

 

   FAIT à LAVAL, le 2 mai 2016 

 

 

   Pour RSM Ouest Audit 

    

 

 

   Jean-François MERLET 

   Commissaire aux Comptes 

20.4 Date des dernières informations financières 

Les dernières informations financières vérifiées sont celles relatives aux comptes clos le 31 décembre 2016 

présentées au paragraphe 20.1.1 du présent Prospectus. 

Celles-ci ont fait l’objet d’un audit par les Commissaires aux Comptes de la Société dont le rapport figure au 

paragraphe 20.3.1. 

Les dernières informations disponibles sont celles relatives aux comptes semestriels, sur la période du 1 er 

janvier 2017 au 30 juin 2017. Ces comptes n’ont pas fait l’objet d’un audit. Ils sont présentés au paragraphe 

20.5 de la première partie du Prospectus. 
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20.5 Informations financières intermédiaires et autres 

20.5.1 Comptes consolidés du premier semestre 2017 clos le 30 juin 2017 

20.5.1.1 Etats financiers consolidés non audités du Groupe DRONE VOLT 

A. Comptes de résultats consolidés 

Valeurs nettes en K€ Notes Au 30/06/2017* Au 30/06/2016* Au 31/12/2016 

     

Chiffre d'affaires (3) 3 930 864  3 136 579 6 820 026  

- Autres produits de l'activité     

- Achats consommés  2 972 054  2 763 469 5 318 440  

- Charges externes  1 348 387  1 072 753 2 370 239  

- Impôts taxes et versements assimilés  25 015  6 924 20 585  

- Charges de personnel (5) 968 781  751 449  1 615 981  

- Dotations aux amortissements et provisions  193 702  59 859 160 750  

+ Autres produits et charges (5) 611 366  149 208 577 718  

     

Résultat opérationnel courant  (965 709) (1 368 667) (2 088 251) 

     

+ Gain et perte de change  70 (923) (7 329) 

+ Autres produits et charges opérationnels   (62 488) (194 608) 

     

Résultat opérationnel  (965 639) (1 432 078) (2 290 188) 

     

       Produits/pertes de trésorerie et d'équi. de trésorerie  3 800  3 522 1 034  

       Charges d'intérêts des emprunts obligataires  -  (6) -  

       Coût brut des autres emprunts (6) 19 539  8 179 19 412  

     

- Coût de l'endettement financier net  23 340  11 695 20 446  

     

+ Autres produits et charges financiers (6) 9 063  11 600 20 473  

- Charges d'impôts (7) (341 487) (510 579) (623 962) 

+ QP de résultat des sociétés mises en équivalence   85  

     

Résultat net avant résultat des activités abandonnées  (638 428) (921 510) (1 666 199) 

     

+ Résultat net d'impôts des activités cédées     

     

Résultat net de la période  (638 428) (921 510) (1 666 199) 

- dont part revenant au Groupe  (580 673)  (1 660 642) 

- dont part revenant aux minoritaires  (57 755)  (5 558) 

     

Résultat par action en euros     

de base  (0,03)   (0,11) 

dilué  (0,03)   (0,11) 

*Données financières semestrielles non auditées 
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B. Bilan consolidé 

Bilan consolidé Notes Au 30/06/2017 Au 30/06/2016 Au 31/12/2016 

Actif en K€        

Actifs non courants  3 102 707  1 056 627 2 312 391  

Ecarts d'acquisition  -   -  

Autres immobilisations incorporelles (8) 545 380  203 511 635 544  

Immobilisation corporelles (9) 847 099  279 266 317 690  

Participations dans les entreprises mises en équivalence  -   -  

Actifs financiers (10) 140 142  63 271 133 780  

Impôts différés actifs (7) 1 570 086  510 579 1 225 370  

Actifs courants  4 239 870  3 355 781 3 280 694  

Stocks (11) 1 292 310  937 384 977 836  

Créances clients (12) 661 250  722 242 472 046  

Créances diverses (13) 733 585  863 351 471 097  

Autres actifs financiers courants  -  - -  

Trésorerie et équivalents de trésorerie (14) 1 552 725  832 804 1 359 715  

Total de l'actif  7 342 577  4 412 408 5 593 084  

Passif et capitaux propres en K€        

Capitaux propres  4 658 701  1 255 841 2 489 014  

Capital social (15) 545 476  459 403 445 003  

Primes d'émission et d'apport (15) 6 720 296  2 614 921 4 308 639  

Réserves hors résultat de la période  (2 069 959) (896 883) (598 428) 

Résultat de la période - Part du Groupe  (638 428) (921 600) (1 660 642) 

Intérêts minoritaires  101 317  - (5 558) 

Ecarts de conversion  -  - -  

Passifs non courants  1 560 128  1 674 609 1 787 430  

Dettes financières non courantes (16) 1 549 940  1 674 609 1 777 242  

Provisions pour retraites et engagements assimilés  10 188  - 10 188  

Impôts différés passifs (7) -  - -  

Autres provisions non courantes  -  - -  

Autres dettes non courantes  -  - -  

Passifs courants  1 123 749  1 481 958 1 316 640  

Dettes financières courantes (16) 326 686  170 190 305 394  

Provisions courantes  121 558  136 953 121 558  

Dettes fournisseurs  191 287  304 635 309 404  

Dettes fiscales et sociales  483 314  728 978 492 206  

Autres dettes courantes  903  141 202 88 078  

Total Capitaux propres et passif  7 342 577  4 412 408 5 593 084  
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C. Tableau de flux de trésorerie consolidé 

Tableau de flux de trésorerie en K€ Au 30/06/2017 Au 30/06/2016 Au 31/12/2016 

    
Résultat net consolidé (638 428) (921 600) (1 666 200) 

    
Résultat dans les sociétés mises en équivalence -   -  

Dérive de résultat -   -  

Produits et charges comptabilisés dans les capitaux propres (276 225) (209 095) (286 831) 

Plus et moins-values de cession -   -  

+ Charge d'impôt (341 487) (510 579) (623 962) 

+ Coût de l'endettement 19 539  10 672  
+ Amortissements et provisions 103 702  196 812 159 500  

    
Flux de trésorerie provenant des activités opérationnelle 

avant variation du BFR 
   

(1 132 899) (1 433 790) (2 417 493)  

    
Variation du BFR (959 057) (1 010 115) (836 517) 

Impôts sur les résultats payés -   -  

    
Flux de trésorerie provenant des activités op. (2 091 956) (2 443 905) (3 254 010)  

    
Acquisitions d'immobilisations (607 063) (310 733) (866 039) 

Cessions d'immobilisations -   -  

Incidence des variations de périmètre -   -  

    
Flux de trésorerie provenant des activités d'invest. (607 063) (310 733) (866 039) 

    
Dividendes net versés aux actionnaires et minoritaires -    

Augmentation de capital reçue 3 062 048  1 242 783 2 937 017  

Autre variation des fonds propres -   30 500  

Variation de l'endettement (144 037) 712 409 847 406  

Intérêts payés (19 539)   

    
Flux de trésorerie provenant des activités de fi. 2 898 472  1 955 192 3 814 923  

    
Variation de trésorerie 199 453  (799 446) (305 126) 

    
Trésorerie d'ouverture 1 331 670  1 636 796 1 636 796  

Trésorerie de clôture 1 531 123  837 350 1 331 670  

Incidence des variations des cours devises -   -  

    
Variation de trésorerie 199 453  (799 446) (305 126) 

    
Trésorerie et équivalents de trésorerie actifs 1 552 725  837 350 1 359 716  

Concours bancaires courants (21 602) - (28 046) 

 

  



 

Prospectus   156/212 

D. Tableau de variation des capitaux propres consolidés 

en  € Capital Primes 

Réserves légales 

et autres conso. 

Résultat de la 

période 

Dont intérêt 

minoritaire 

Dont part du 

Groupe 

Dont Intérêts 

minoritaires 

Total Capitaux 

propres 

Situation 

31/12/2016 445 003  4 308 639  (598 428) (1 666 200) (5 558) (1 660 642) (5 558) 2 489 014  

Affectation du 

résultat   (1 666 200) 1 666 200     -  

Augmentation de 

capital 100 473  2 411 657       2 512 130  

Variation de 

périmètre         
Ecart de 

conversion         
Résultat de la 

période    (638 428) (57 755) (580 673) (57 755) (638 428) 

Activation des  

déficits antérieurs        
Impact changement  

de méthode IFRS  295 985      295 985 

Distribution de  

Dividendes        
Situation au 

30/06/2017 545 476  6 720 296  (1 968 643) (638 428) (63 313) (2 241 315) (68 313) 4 658 701  

 

20.5.1.1 Notes annexes aux comptes consolidés semestriels 

Note 1 : La Société 

DRONE VOLT est spécialisé dans la conception, l'assemblage et la commercialisation de drones terrestres 

et aériens télécommandés destinés aux secteurs des médias (notamment de la diffusion de chaînes TV), de 

la sécurité et de la surveillance, du transport, du BTP Génie civil, de l'agriculture et de la topographie. Le 

groupe propose également des prestations de formation et d'assistance technique. Le CA par type de clients 

se ventile entre entreprises (71%) et particuliers (29%). La répartition géographique du CA est la suivante : 

France (61%), International (39%).  

DRONE VOLT fournit des solutions globales professionnelles « sur mesure » en constructeur intégré de 

drone civil professionnel : 

• Conception de drones, développement des capteurs à usage professionnel et les applicatifs 

permettant leur utilisation dans les secteurs d’activité visés par la société, 

• Fabrication de drones et des composants pour chacune des applications visées, 

• Développement d’un service spécialisé dans la recherche et le développement permettant 

l’utilisation des drones au travers d’applications mobiles. 

• Etudes de faisabilité de nouveaux drones afin de répondre aux besoins du client. 

• Prestations de formation adaptées aux besoins des clients 

• SAV et Maintenance 
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Les activités de DRONE VOLT s’étendent à l’international au travers de filiales au Danemark, Belgique, 

Canada ou d’agents aux USA et en Suisse. 

Les états financiers consolidés ci-joints, présentent les opérations de la société DRONE VOLT et de ses filiales 

(l’ensemble désigné comme « le Groupe »). DRONE VOLT est une société française dont les titres sont admis 

aux négociations sur le marché financier Euronext Growth, marché non règlementé. Son siège social est 

situé à Villepinte. 

Les comptes présentés sont non audités. Les états financiers sont présentés en milliers d’euros. 

Note 2 : Règles et méthodes comptables 

Les états financiers consolidés au titre de l’exercice 2017 sont établis conformément aux normes IFRS 

(International Financial Reporting Standards), telles qu’adoptées dans l’Union Européenne au 30 juin 2017.  

A. Méthodes de consolidation 

Les états financiers des sociétés dans lesquelles DRONE VOLT exerce directement ou indirectement un 

contrôle sont consolidés suivant la méthode de l’intégration globale. La méthode globale est appliquée aux 

états financiers des entreprises dans lesquelles la société exerce directement ou indirectement un contrôle 

exclusif. Le contrôle existe lorsque DRONE VOLT détient le pouvoir de diriger, directement ou 

indirectement, les politiques financières et opérationnelles de la société de manière à obtenir des avantages 

de ses activités. Les états financiers des sociétés contrôlés sont inclus dans les états financiers consolidés 

du Groupe à compter de la date du transfert du contrôle effectif jusqu’à la date où le contrôle cesse 

d’exister. Les sociétés consolidées par le Groupe ont établi leurs comptes aux 31 décembre 2016 ainsi qu’au 

30 juin 2017, selon les règles et méthodes comptables appliquées par le Groupe. Les transactions réalisées 

entre les sociétés consolidées, ainsi que les profits internes sont éliminés. Les participations dans les 

entreprises associées sont comptabilisées selon la méthode de la mise en équivalence et sont 

comptabilisées initialement au coût.  

Le Groupe ne contrôle pas d’entités ad hoc.  

Les sociétés incluses dans le périmètre de consolidation sont les suivantes : 

Méthode de consolidation (*) Pourcentage 
d’intérêt 

Date d’entrée 

Société 31/12/2016 30/06/2017   

DRONE VOLT Société Mère Société Mère 100%  

SCANDINAVIA APS I.G. I.G. 100% Mai 2015 

DRONEVOLT CANADA I.G. I.G. 51%  Décembre 2015 

DRONE VOLT BENELUX I.G. I.G. 51% Mai 2016 
(*) : I.G. : Intégration globale 

 

B. Méthodes de conversion 

• Transactions libellées en devises étrangères  

Les transactions en devises étrangères sont converties en euros en appliquant le cours de change en vigueur 

à la date de la transaction. Les actifs et passifs monétaires libellés en devises étrangères à la date de clôture 
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sont convertis au cours de change en vigueur à la date de clôture. Les différences de change qui résultent 

de ces opérations sont comptabilisées en produits ou en charges à moins qu’elles ne proviennent 

d’opérations de financement intra-Groupe à long terme pouvant être considérées comme des opérations 

en capital : elles sont dans ce cas inscrites en capitaux propres dans les écarts de conversion. Les actifs et 

passifs non monétaires libellés en devises étrangères sont enregistrés et conservés au cours historique en 

vigueur à la date de la transaction.  

• États financiers libellés en devises  

Les comptes consolidés du Groupe sont présentés en euros qui est la monnaie fonctionnelle et de 

présentation du groupe. Les actifs et les passifs des sociétés intégrées au périmètre et exprimés en devises 

étrangères, sont convertis en euros en utilisant le cours de change à la date de clôture. Les produits et les 

charges de ces sociétés, sont convertis en euros en utilisant un cours moyen de la période. Les écarts de 

change résultant des conversions sont comptabilisés dans les autres éléments du résultat global en « 

réserves de conversion »  

C. Résultat par action 

Conformément à la norme IAS 33, l’information présentée est calculée selon les principes suivants : 

– Résultat de base par action : le résultat de la période (part du Groupe) est rapporté au nombre moyen 

pondéré d’actions ordinaires en circulation au cours de la période après déduction des actions propres 

détenues au cours de la période. Le nombre moyen d’actions ordinaires en circulation est une moyenne 

annuelle pondérée et ajustée du nombre d’actions ordinaires remboursées ou émises au cours de la période 

et calculées en fonction de la date d’émission des actions au cours de l’exercice ; 

 – Résultat dilué par action : le résultat de la période (part du Groupe) ainsi que le nombre moyen pondéré 

d’actions en circulation, pris en compte pour le calcul du résultat de base par action, sont ajustés des effets 

de toutes les actions ordinaires potentiellement dilutives. 

D. Chiffre d’affaires 

La société a réalisé un chiffre d’affaires consolidé de 3 930 864 euros pour le premier semestre 2017 contre 

3 136 579 euros au premier semestre 2016 et 6 820 026 euros pour l’année complète 2016.     

Le chiffre d’affaires 2017 peut être décomposé ainsi : 

en € Ventes par pays Janvier à Juin 2017 

   

France 2 388 468  

Danemark 1 088 352  

Benelux 252 373 

Canada 201 670  

CA total 3 930 864  

 

Le Groupe effectue des prestations de services et des ventes dont la reconnaissance en termes de chiffre 

d’affaires repose sur la facturation. 

Les prestations à facturer sont évaluées aux prix de vente et représentent la part du chiffre d’affaires non 

encore facturée selon le degré d’avancement de la prestation. Parallèlement, lorsque la prestation au client 
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excède le revenu reconnu à l’avancement de la prestation, cet excédent est retraité en produit constaté 

d’avance.   

Les ventes de marchandises ou de produits facturés mais non encore livrés sont retraités en produits 

constatés d’avance. 

E. Impôts sur le résultat 

L’impôt sur le résultat (charge ou produit) comprend la charge (le produit) d’impôt exigible et la charge (le 

produit) d’impôt différé. L’impôt est comptabilisé en résultat sauf s’il se rattache à des éléments qui sont 

comptabilisés directement en capitaux propres ; auquel cas, il est comptabilisé en capitaux propres. L’impôt 

exigible est le montant estimé de l’impôt dû au titre du bénéfice imposable d’une période, déterminé en 

utilisant les taux d’impôt qui ont été adoptés ou quasi adoptés à la date de clôture, et tout ajustement du 

montant de l’impôt exigible au titre des périodes précédentes.  

Impôt différé : voir paragraphe « I » de la présente note.  

La CVAE (Cotisation à la Valeur Ajoutée des Entreprises) est comptabilisée en charge.  

Le Crédit Impôt Recherche est comptabilisé en subvention d’exploitation.  

Le CICE (crédit d’impôt compétitivité emploi) est comptabilisé en diminution des charges de personnel et 

alloué aux différentes fonctions. 

F. Immobilisations incorporelles 

• Ecarts d’acquisition  

Non concernés pour l’exercice 2017  

• Frais de recherche et développement  

Les frais de recherche et de développement correspondent à l’effort réalisé par l’entreprise pour son propre 

compte. Ils sont constatés à l’actif lorsqu’ils remplissent simultanément les conditions suivantes :  

- le projet en cause est nettement individualisé ;  
- le projet a de sérieuses chances de réussites technique et de rentabilité commerciale ;  
- le coût du projet peut être distinctement établi.  

L’ensemble des dépenses engagées constituent exclusivement des frais de développement par opposition 

aux frais de recherche fondamentale.  

L’enregistrement des frais à l’actif se fait sur la base des coûts directs de chaque projet. Les frais de 

recherche et développement sont amorties sur une durée de 3 à 5 ans.  

• Autres immobilisations incorporelles  

Les brevets, les marques, et les logiciels et droits d’usage acquis en pleine propriété sont immobilisés et 

font l’objet d’un amortissement sur leur durée d’utilité. Les durées d’utilité sont de 1 à 10 ans. 

G. Immobilisations corporelles 
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Les immobilisations corporelles sont inscrites à l’actif du bilan à leur coût historique amorti, diminué des 

pertes de valeur. Elles ne font l’objet d’aucune réévaluation. Les dépenses ultérieures (dépenses de 

remplacement et dépenses de mise en conformité) sont immobilisées et amorties sur la durée d’utilité 

restante de l’immobilisation à laquelle elles se rattachent.  

Les coûts d’entretien courant et de maintenance sont comptabilisés en charges au moment où ils sont 

encourus. L’amortissement est calculé suivant la méthode linéaire fondée sur la durée d’utilisation estimée 

des différentes catégories d’immobilisations. Il est calculé sur la base du prix d’acquisition, sous déduction 

d'une valeur résiduelle éventuelle.  

Les immobilisations sont amorties selon leur durée d’utilité, comme suit :  

• Agencements et aménagements : 10 ans  
• Installations techniques : 2 à 5 ans  
• Matériel et outillage industriel : 1 à 5 ans  
• Matériel de bureau : 3 à 5 ans  
• Matériel bureautique et informatique : 3 ans  
• Matériel de transport : 3 ans  
• Mobilier : 10 ans  

Les valeurs résiduelles et les durées d’utilité attendues sont revues à chaque clôture. Les plus ou moins-

values de cession résultent de la différence entre le prix de vente et la valeur nette comptable des éléments 

d’actif cédés.  

H. Immobilisations financières  

Les immobilisations financières sont évaluées au bilan à leur valeur historique. Celles-ci sont dépréciées en 

cas de pertes de valeur durable.  

I. Impôts Différés  

Les impôts différés sont constatés dans le compte de résultat et au bilan pour tenir compte du décalage 

temporel entre les valeurs comptables et les valeurs fiscales de certains actifs et passifs.  

Les impôts différés sont comptabilisés selon l’approche bilancielle de la méthode du report variable. Les 

impôts différés sont évalués en tenant compte de l’évolution connue des taux d’impôt (et des 

réglementations fiscales) qui ont été adoptés ou quasi adoptés à la date de clôture. L’effet des éventuelles 

variations du taux d’imposition sur les impôts différés antérieurement constatés en compte de résultat ou 

en capitaux propres, est respectivement enregistré en compte de résultat ou en capitaux propres au cours 

de l’exercice où ces changements de taux deviennent effectifs. Les impôts différés sont comptabilisés 

respectivement en compte de résultat ou en capitaux propres au cours de l’exercice, selon qu’ils se 

rapportent à des éléments eux-mêmes enregistrés en compte de résultat ou en capitaux propres.  

Les actifs d’impôts différés sont comptabilisés dès lors qu’il est probable que des bénéfices imposables 

seront réalisés, permettant à l’actif d’impôt différé d’être utilisé. La valeur comptable des actifs d’impôts 

différés est revue à chaque clôture, de sorte que celle-ci sera réduite dans la mesure où il n’est plus probable 

qu’un bénéfice imposable suffisant sera disponible pour permettre d’utiliser l’avantage de tout ou partie de 

ces actifs impôts différés. Inversement, une telle réduction sera reprise dans la mesure où il devient 

probable que des bénéfices imposables suffisants seront disponibles.  
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Les actifs et passifs d’impôts différés sont compensés si, et seulement si les filiales ont le droit de compenser 

les actifs et passifs d’impôts exigibles et lorsque ceux-ci concernent des impôts sur le résultat prélevés par 

la même autorité fiscale et simultanément. 

J. Stocks  

Les coûts d’acquisition des stocks comprennent le prix d’achat, les droits de douane et autres taxes, à 

l’exclusion des taxes ultérieurement récupérables par l’entité auprès des administrations fiscales, ainsi que 

les frais de transport, de manutention et autres coûts directement attribuables au coût de revient des 

matières premières, des marchandises, des encours de production et des produits finis. 

Les rabais commerciaux, remises, escomptes de règlement et autres éléments similaires sont déduits pour 

déterminer les coûts d’acquisition. 

Les stocks sont évalués suivant la méthode du coût moyen unitaire pondéré. 

Une provision pour dépréciation des stocks est passée, égale à la différence entre la valeur brute 

déterminée suivant les modalités indiquées ci-dessus et la valeur de réalisation déduction faite des frais 

proportionnels de ventes. 

K. Créances d’exploitation  

Les créances d'exploitation sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est 

constituée lorsque la valeur probable de réalisation est inférieure à la valeur comptable.  

Si la comparaison entre le montant comptabilisé à l'entrée dans le patrimoine et la valeur d'inventaire fait 

apparaître des plus ou moins-values, les moins-values font l'objet d'une provision pour dépréciation.  

L. Provisions  

Les risques et charges, nettement précisés quant à leur objet, que des évènements survenus ou en cours 

rendent probables, entraînent la constitution de provisions. Les provisions pour risques et charges sont des 

passifs dont l'échéance ou le montant n'est pas fixé de façon précise. Elles sont évaluées pour le montant 

correspondant à la meilleure estimation de la sortie de ressources nécessaire à l'extinction de l'obligation.  

M. Indemnités de départ à la retraite  

Les engagements de retraite figurent en provisions pour risques et charges au passif du bilan et concernent 

la société DRONE VOLT.  

Les engagements du Groupe au titre des indemnités de départ à la retraite sont estimés à partir d'un calcul 

actuariel conformément à la norme IAS 19 révisée publiée en juin 2011 par l’IASB et adoptée par l’Union 

Européenne, prenant en compte un taux de turnover du personnel. Ils correspondent à la valeur probable 

de la dette de l'entreprise à l'égard de chacun de ses salariés. Le calcul des droits à la retraite acquis par les 

salariés est déterminé à partir des conventions et accords en vigueur.  

Le Groupe n’a pas d’autres engagements significatifs en matière sociale.  
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N. Eléments opérationnels non courant 

Les charges et produits non courant sont constitués d'éléments qui en raison de leur nature, de leur 

caractère et de leur non récurrence ne peuvent être considérés comme inhérents à l'activité opérationnelle 

du Groupe.  

O. Litiges et Réclamations  

Des provisions pour litiges et réclamations sont comptabilisées lorsque le Groupe a une obligation en cours 

liée à des actions en justice, enquêtes gouvernementales, procédures contentieuses et autres réclamations 

résultant d’événements antérieurs qui sont en instance, qu’il est probable qu’une sortie de fonds sera 

nécessaire pour éteindre cette obligation et qu’une estimation fiable de ce montant peut être faite. Le 

Groupe s’appuie sur ses avocats pour évaluer la probabilité de réalisation des risques et l’estimation des 

provisions relatives aux litiges et réclamations. 

Note 3 : Chiffre d’affaires et données sectorielles 

Décomposition sectorielle du chiffre d’affaires : 

en m€ 30/06/2017 30/06/2016 Variation 

     
Ventes aux particuliers 1,12 0,77 45% 

Ventes aux professionnels 2,81 2,36 19% 

Dont ventes produits by DRONE VOLT 0,41 0,14 193% 

CA total 3,93 3,13 25,5% 

 

Note 4 : Autres produits d’exploitation 

en € Au 30/06/2017 Au 30/06/2016 Au 31/12/2016 

Production stockée   -  

Production immobilisée 223 140 162 696 462 973  

Subventions d'exploitation 46 860 34 503 114 745  

Transferts de charges 91 890  -  

Autres produits et reprises de provisions   -  

Total produits d'exploitation 361 890 197 199 577 718  

 

La production immobilisée concerne principalement pour 223 140 €, l’activation des frais de recherche et 

développement. Ces frais comptabilisés pour 223 140 € ont été comptabilisés en produits immobilisés. 

Note 5 : Charges opérationnelles par nature  

• Charges par nature  

La part du CIR 2017 non capitalisée est de 46 860€ (34 503 € au 30 juin 2016) est comptabilisée en 

subvention d’exploitation. Le CICE est comptabilisé en diminution des charges de personnel. 
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• Charges de personnel 

en € 30/06/2017 30/06/2016 31/12/2016 

Salaires 682 240 528 492 1 209 362  

Charges sociales 286 541 222 957 406 619  

Participation des salariés et intéressement    
Charges d'options de souscriptions 

d'actions  

 

  

Total des charges de personnel 968 781 751 449 1 615 981  

 

Effectif 30/06/2016 30 

Effectif 31/12/2016 35 

Effectif 30/06/2017 36 

 

Note 6 : Résultat financier 

en € 30/06/2017 30/06/2016 31/12/2016 

Produits des participations    
Produits de cession de VMP 3 561  1 869  

Autres intérêts et versements assimilés   2 512  

Reprises de provisions financières  9 647 9 647  

Autres produits financiers 9 904 1 953 15 706  

Total produits financiers 13 465 11 600 29 734  

Charges d'intérêts 23 782 8 179 22 959  

Charges nettes sur cessions de VMP 3 960 3 522 6 749  

Dotation aux provisions financières    
Autres charges financières     

Total des charges financières 27 742 11 701 29 708  

Résultat financier (14 277) (101) 26 

 

Note 7 : Impôts 

en K€ 30/06/2017 30/06/2016 31/12/2016 

Impôts courants    
Impôts différés 381 487 510 579 623 962  

Total 341 487 510 579 623 962  

 

Les impôts différés sont principalement constitués de l’économie d’impôt futur sur le déficit réalisé.  

Les impôts différés ont été activés à hauteur de 1 566 864€ avec un taux d’impôt société retenu de 28%. 
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Note 8 : Immobilisations incorporelles 

en € 31/12/2016 Augmentation Diminution 

Variations de 

périmètre 

reclassements 

Ecarts de 

conversion et 

reclassements 

30/06/2017 

Valeurs brutes             

Frais d’établissements  16 283    16 283 

Frais de développement 643 748  (17 059)   626 689 

Brevets et marques 46 228    (75) 46 153 

Logiciels       

Total 689 976 16 283 (17 059)  (75) 689 126 

Amort./Dépré.       

Frais d’établissements  1 628    1 628 

Frais de développement 45 535 74 504    120 039 

Brevets et marques 8 899 13 180    22 079 

Logiciels       

Total 54 434 89 312    143 746 

Valeur nettes comptables       

Frais d’établissements  14 655    14 655 

Frais de développement 598 213 (74 504) (17 059)   506 650 

Brevets et marques 37 329 (13 180)   (75) 24 074 

Logiciels       

Total 635 542 73 029 (17 059)  (75) 545 380 
 

Note 9 : Immobilisations corporelles 

en € 31/12/2016 Augmentation Diminution 

Variations de 

périmètre 

reclassements 

Ecarts de 

conversion et 

reclassements 

30/06/2017 

Valeurs brutes             

Installations tech./ Matériel et ouillages 78 281 56 922    135 203 

Installations générales/agencements 91 237 134 180    225 417 

Matériel de bureau et informatique 77 545 6 695    84 240 

Matériel de transport 5 923    (269) 5 654 

Mobilier 5 961 16 062    22 023 

Immobilisations en cours 108 772 330 000    438 772 

Total 367 718 543 859   (269) 911 308 

Amort./Dépré.       

Installations tech./ Matériel et ouillages 4 235 744    4 978 

Installations générales/agencements 11 584 3 126    14 710 

Matériel de bureau et informatique 32 126 9 761    41 888 

Matériel de transport 889    (41) 848 

Mobilier 1 195 591    1 786 

Immobilisations en cours       

Total 50 029 14 222   (41) 64 210 

Valeur nettes comptables       

Installations tech./ Matériel et ouillages 74 046 56 179    130 225 

Installations générales/agencements 79 653 131 054    210 707 

Matériel de bureau et informatique 45 419 (3 066)    42 353 

Matériel de transport 5 034    (228) 4 806 

Mobilier 4 766 15 471    20 237 

Immobilisations en cours 108 772 330 000    438 772 

Total 317 690 529 637   (228) 847 099 



 

Prospectus   165/212 

 

Note 10 : Actifs financiers 

en € 31/12/2016 Augmentation Diminution 

Variations de 

périmètre 

reclassements 

Ecarts de 

conversion et 

reclassements 

30/06/2017 

Valeurs brutes             

Participations financières       

Actions auto-détenues 37 397  (643)   36 755 

Dépôts et cautionnements 96 383 7 005    103 387 

Total 133 780 7 005 (643)   140 142 

Amort./Dépré.       

Participations financières       

Actions auto-détenues       

Dépôts et cautionnements       

Total       

Valeur nettes comptables       

Participations financières       

Actions auto-détenues 37 397  (643)   36 755 

Dépôts et cautionnements 96 383 7 005    103 387 

Total 133 780 7 005 (643)   140 142 

 

Note 11 : Stocks 

en € 30/06/2017 30/06/2016 31/12/2016 

Marchandises 1 360 276 1 012 700 1 045 802  

Provisions pour dépréciation (67 966) (75 316) (67 966) 

Valeur nette 1 292 310 937 384 977 836  

 

Les stocks sont évalués suivant la méthode du coût moyen unitaire pondéré. 

Une provision pour dépréciation des stocks est passée, égale à la différence entre la valeur brute 

déterminée suivant les modalités indiquées ci-dessus et la valeur de réalisation déduction faite des frais 

proportionnels de ventes. 

Note 12 : Créances clients 

en € 30/06/2017 30/06/2016 31/12/2016 

Clients et comptes rattachés 668 263 727 594 497 409  

Factures à établir 88 851  -  

Provisions (95 864) (5 352) (25 864) 

Valeur nette 661 250 722 242 472 046  

 

Note 13 : Créances diverses 

en € 30/06/2017 30/06/2016 31/12/2016 

Créances de TVA 129 742 516 124 90 304  

Créances d'impôt 208 642 79 776 195 032  

Charges constatées d'avance 138 263 99 482 104 793  

Autres créances 245 223 159 312 75 057  
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Avances et acomptes versés 838  1 720  

Créances sociales 10 876 8 656 4 191  

Valeur nette 733 585 863 351 471 097  

 

Note 14 : Trésorerie nette 

en € 30/06/2017 30/06/2016 31/12/2016 

Valeurs mobilières de placement   50 991   

Provisions sur les VMP    
VMP nettes  50 991 -  

Disponibilités 1 552 725 781 813 1 359 715  

Trésorerie - Actif 1 552 725 832 804 1 359 715  

Concours bancaires Trésorerie - Passif 21 602  28 046  

 

Note 15 : Capitaux propres 

en € Nb action Valeur n 
Prime 

d'émission 
Capital 

Situation au 31/12/2016 14 833 422  0,03  4 856 022,79  445 002,66  

9 janvier 2017 : augmentation de capital 401 321 0,03 392 491,94 12 039,63    

16 février 2017 : augmentation de capital 246 548 0,03 242 603,23 7 396,44    

24 mars 2017 : augmentation de capital 790 000 0,03 766 300,00 23 700,00    

23 mai 2017 : augmentation de capital 122 962 0,03 97 754,79 3 688,86    

9 juin 2017 : augmentation de capital 1 655 214 0,03 1 373 827,62 49 656,42    

23 juin 2017 : augmentation de capital 133 057 0,03 97 796,90 3 991,71    

Situation au 30/06/2017 18 182 524 0,03 7 826 797,27 545 475,72 

 

Le montant de la prime d’émission au 31/06/2017 s’élève à 6 720 296€.En effet, Les frais d’augmentation 

de capital ont été imputés sur le montant de la prime d’émission. 

Note 16 : Dettes financières 

en € 31/12/2016 Augmentation Diminution 

Variations de 

périmètre 

reclassements 

Ecarts de 

conversion et 

reclassements 

30/06/2017 

Emprunts bancaire 1 418 702   36 273   1 382 429 

Crédit-bail -       

Emprunts obligataires -       

Comptes courants associés 167 077   59 760   107 317 

Concours bancaires 28 046   6 444   21 602 

Autres 468 812  4 230 107 764   365 278 

Total 2 082 637  4 230 210 241   1 876 626 

 

L’endettement est exclusivement en euros et à taux fixe.  

Les comptes courants d’associé sont rémunérés suivant le taux maximum déductible  
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Ventilation courant/non courant : 

en € 
Emprunts  

-1an 

Emprunts  

+1an 
Total 

Emprunts bancaire 191 323  1 184 662  1 382 429  

Comptes courants associés 107 317   103 317  

Concours bancaires 28 046   21 602  

Autres   365 278  365 278  

Total 326 686  1 549 940  1 876 626  

 

Note 17 ± Autres provisions non courantes  

Il n’y a pas de provisions non courantes sur l’exercice.  

Note 18 ± Provisions courantes  

Il n’y a pas de nouvelle provision courante comptabilisée au 30 06 2017. Au 31 12 2016 une provision pour 

risques et charges exceptionnelles a été comptabilisée et correspond à un litige douanier. Le montant de la 

provision était de 121 558 €. 

Note 19 ± Engagements donnés ou reçus  

➢ Aucun effet escompté non échu n'est constaté au 30 juin 2017  

➢ Aucun engagement donné ou reçu 
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20.6 Politique de distribution de dividendes  

La Société n’a distribué aucun dividende au cours des trois derniers exercices. 

20.7 Procédures judiciaires et d’arbitrage 

La Société a actuellement un litige la Direction Régionale des Douanes et Droits Indirects de Paris Est. La 

Douane a assimilé l’import de drones et caméras à des « caméras volantes » qui sont taxées différemment 

des aéronefs et caméras. La somme réclamée est de 145 485 €, la somme de 121 558€ a été provisionnée. 

La Société a également un litige avec un transporteur. Le montant du préjudice est estimé à 10 000 €.  

Au cours des douze derniers mois, il n’existe aucune autre procédure gouvernementale, judiciaire ou 

d'arbitrage qui pourrait avoir ou a eu récemment des effets significatifs sur la situation financière ou la 

rentabilité du groupe  

20.8 Changement significatif de la situation financière ou commerciale 

La Société a procédé entre la clôture de son exercice 2016 et la date du présent Prospectus a plusieurs 

augmentations de capital pour un montant cumulé de 7,9 m€. Elles sont présentées au paragraphe 5.1.5 

du présent Prospectus.  

Le Directeur Général du Groupe depuis 2015 a pris la tête de DRONE VOLT, succédant à Dimitri BATSIS, en 

mai 2017 et est devenu Président Directeur Général. (cf. paragraphe 14.1.1 du présent Prospectus). 

Hormis ces évènements le Groupe n’a pas subi de changements significatifs de sa situation financière et 

commerciale. 
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21 INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

21.1 Capital social 

21.1.1 Capital souscrit et autorisé 

Montant du capital social (article 8 des statuts) 

Le capital social est fixé à la somme de sept cent soixante-trois mille trois cent soixante-seize euros et 

cinquante-deux centimes (763 376,52 €). 

Il est divisé en vingt-cinq millions quatre cent quarante-cinq mille huit cent quatre-vingt-quatre  
(25 445 884) actions, de trois centimes (0,03€) d’euro chacune entièrement libérées et de même catégorie.  
 

Les délégations et autorisations dont dispose le Conseil d’administration sont rappelées dans le tableau ci-

dessous 

Dates des 
Assemblées 
Générales  

Délégations accordées par les 
Assemblées générales  

Modalités de détermination du 
prix d’émission  

Durée de 
l’autorisation 
et expiration  

Date 
d'expiration  

9ème résolution de 
l’AGOE du 11 mai 

2017 

Autorisation à donner au Conseil 
d’administration en vue de l’achat par la 
Société de ses propres actions 
conformément à l’article L.225-209 du 
Code de commerce 
 

-  Montant maximum des fonds 
destinés au programme de 
rachat d’actions s’élève à 
quatre millions cent soixante-
dix mille (4.170.000) euros 
- Prix maximum d’achat par 
action par la Société de ses 
propres actions ne devra pas 
excéder quatre euros et 
cinquante centimes (4,50 
euros) 
 

18 mois  10/11/2018  

10ème résolution 
(AGOE du 11 mai 

2017) 

Délégation de compétence à conférer 
au Conseil d’administration à l’effet de 
décider, soit l’émission, avec maintien 
du droit préférentiel de souscription, 
d’actions et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès immédiatement ou à 
terme au capital ou donnant droit à un 
titre de créance, soit l’incorporation au 
capital de bénéfices, réserves ou primes 
  

- Montant nominal maximum 
des augmentations de capital : 
216 000 euros  
- Montant nominal maximum 
des obligations et autres titres 
de créances 8.000.000 euros  

26 mois  10/07/2019 
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11ème résolution 
(AGOE du 11 mai 

2017) 

Délégation de compétence à conférer 
au Conseil d’administration, à l’effet de 
décider l’émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital 
ou donnant droit à un titre de créance, 
avec suppression du droit préférentiel 
de souscription sans indication de 
bénéficiaires et par offre au public 

- Montant nominal maximum 
des augmentations de capital : 
216 000 euros 
- Montant nominal maximum 
des obligations et autres titres 
de créances : 8.000.000 euros 
- Le prix d’émission devra être 
au moins égal à la moyenne 
pondérée des volumes des 
cinq dernières séances de 
bourse précédant sa fixation, 
diminuée le cas échéant d’une 
décote maximale de 30% 
 

26 mois 10/07/2019 

12ème résolution 
(AGOE du 11 mai 

2017) 

Délégation de compétence à conférer 
au Conseil d’administration, à l’effet de 
décider, l’émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital 
ou donnant droit à un titre de créance, 
par placement privé et dans la limite de 
20% du capital social par an 

- Montant nominal maximal 
des augmentations de capital : 
216 000 euros  
- Montant nominal maximal 
des obligations et autres titres 
de créances : 8.000.000 euros 
- Le prix d’émission des actions 
nouvelles sera fixé par le 
Conseil d’administration et 
devra être au moins égal à la 
moyenne pondérée par les 
volumes des cinq dernières 
séances de bourse précédant 
sa fixation, diminuée le cas 
échéant d’une décote 
maximale de 30% 
 

26 mois 10/07/2019 

13ème résolution 
(AGOE du 11 mai 

2017) 

Délégation de compétence à conférer 
au Conseil d’administration à l’effet de 
décider, l’émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital 
ou donnant droit à un titre de créance, 
avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires au 
profit d’une catégorie de bénéficiaires* 

- Montant nominal maximum 
des augmentations de capital : 
216 000 euros 
- Montant nominal maximum 
des obligations et autres titres 
de créances 8.000.000 euros 
- Le prix d’émission des actions 
nouvelles sera fixé par le 
Conseil d’administration et 
devra être au moins égal à la 
moyenne pondérée par les 
volumes des cinq dernières 
séances de bourse précédant 
sa fixation, diminuée le cas 
échéant d’une décote 
maximale de 30% 
 

18 mois 10/11/2018 
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14ème résolution 
(AGOE du 11 mai 

2017) 

Autorisation à donner au Conseil 
d’administration, à l’effet d’augmenter 
le nombre de titres émis en cas de mise 
en œuvre des délégations de 
compétences visées aux quatre 
résolutions précédentes avec maintien 
ou suppression du droit préférentiel de 
souscription selon le cas  
 

- Le Conseil d’administration 
procèdera aux émissions 
correspondantes au même prix 
que celui retenu pour 
l’émission initiale et dans la 
limite de 15% de cette dernière 

  

15ème résolution 
(AGOE du 11 mai 

2017) 

Délégation de pouvoirs à consentir au 
Conseil d’administration à l’effet de 
décider une augmentation de capital en 
numéraire réservée aux salariés 
adhérents d’un plan d’épargne 
entreprise 

- Montant nominal maximum 
de quarante mille (40.000) 
euros par émission d’un 
nombre maximum d’actions 
nouvelles de valeur nominale 
de 0,03 euro 
 

26 mois 10/07/2019 

16ème résolution 
(AGOE du 11 mai 

2017) 

Autorisation à donner au Conseil 
d’administration en vue de procéder à 
l’attribution gratuite d’actions ** 
 

- l’ensemble des actions 
attribuées gratuitement en 
vertu de la présente résolution 
ne pourra pas être supérieure 
à trois cent cinquante mille 
(350.000) actions de 0,03 euro 
de valeur nominale 
 

26 mois  10/07/2019 

17ème résolution 
(AGOE 11 mai 

2017) 

Fixation du plafond global des 
autorisations d’émission d’actions et de 
valeurs mobilières donnant accès au 
capital applicables et de valeurs 
mobilières représentatives de créances 
 

- Montant nominal maximum 
des augmentations de capital : 
216 000 euros 
- Montant nominal maximum 
des obligations et autres titres 
de créances 8.000.000 euros 
 

  

18ème résolution 
(AGOE du 11 mai 

2017) 

Autorisation à donner au Conseil 
d’administration à l’effet de réduire le 
capital social de la Société par voie 
d’annulation d’actions  
 

 18 mois  10/11/2018 

 

* Les bénéficiaires concernés sont :  

- des personnes physiques qui souhaitent investir dans une société en vue des bénéficier d’une 

réduction de l’impôt sur la fortune dans le cadre de la loi n°2007-1223 du 21 août 2007 en 

faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat, dite « Loi TEPA » ou de l’impôt sur le revenu 

(article 199 terdecies-OA du CGI) ; 

 

- des sociétés qui investissent à titre habituel dans des petites et moyennes entreprises qui 

souhaitent investir dans une société afin de permettre à leurs actionnaires ou associés de 

bénéficier d’une réduction de l’impôt sur la fortune dans le cadre de la loi n°2007-1223 du 21 

août 2007 en faveur du travail de l’emploi et du pouvoir d’achat, dite « Loi TEPA » ou de l’impôt 

sur le revenu (article 199 terdecies-OA du CGI) ; 
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- des sociétés d’investissement et fonds d’investissement de droit français ou de droit étranger 

investissant dans le secteur aérospatiale ; 

 

- des sociétés industrielles ayant une activité similaire ou complémentaire à celle de la Société ; 

 

- de créanciers détenant des créances liquides et exigibles sur la Société ayant exprimé leur 

souhait de voir leur créance convertie en titres de la Société et pour lesquels le Conseil 

d’administration jugerait opportun de compenser leur créance avec des titres de la Société ; 

 

- toute personne ayant la qualité de salarié, de consultant, de dirigeant et/ou de membre du 

Conseil d’administration, à l’exclusion de toute personne morale membre du Conseil 

d’administration de la Société. 

 

** Les bénéficiaires des actions gratuitement attribuées seront déterminés par le conseil d’administration 

parmi : 

les membres du personnel et les dirigeants mandataires sociaux de la Société ou des sociétés ou 

groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues à l’article L.225-197-2 dudit Code et les 

mandataires sociaux visés à l’article L.225-197-1, II. 

21.1.2 Titres non représentatifs du capital 

Néant. 
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21.1.3 Acquisition par la Société de ses propres actions 

En date du 31 décembre 2016, le Groupe DRONE VOLT disposait de 48 469 actions auto-détenues. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-211 du code de commerce, le tableau, ci-après, fournit 

les informations requises sur les opérations réalisées dans ce cadre au cours de l’exercice 2016. 

Contrat entre la société de bourse Invest Securities et DRONE VOLT 

 Quantité Cours 
Actions en compte au 01/01/2016   

Actions achetés (cours moyen) 138 995 1,30 € 

Actions vendues (cours moyen) 90 526 1,27 € 

Actions en compte au 31/12/2016 48 469 1,19 € 

 

Au 31 décembre 2017, la Société dispose de 68 361 actions auto-détenues dont la valeur nominale est de 

0,03 € par action. 

21.1.4 Valeurs mobilières convertibles, échangeables ou assorties de bons de souscriptions 

Obligations convertibles en actions avec bons de souscription d’actions (OCABSA) 

A l’occasion de l’Assemblée générale du 5 janvier 2016, les actionnaires ont approuvé une résolution 

relative à la mise en place de la ligne de financement conclue avec YA Global Master SPV LTD, un fonds 

d’investissement géré par la société de gestion américaine Yorkville Advisors Global, LP1.  

Cet instrument financer est une des raisons expliquant le poids important du flottant au sein du capital de 

DRONE VOLT. 

Cette nouvelle ligne de financement par émission d’obligations convertibles en actions assorties de bons de 

souscription d’actions (OCABSA) permettra une levée de fonds potentielle maximum de 5 millions d’euros 

répartie en 20 tranches d’OCABSA de 250.000 euros chacune.  

A. Caractéristiques des OCA 

Les OCA seront émises au pair, soit 10.000 € par OCA. Elles ont une maturité de 12 mois à compter de leur 

émission. Arrivées à échéance, les OCA non converties devront être remboursées par l’émetteur. Les OCA 

ne feront pas l’objet d’une demande d’admission aux négociations sur le marché Euronext Growth 

(anciennement Alternext Paris) et ne seront par conséquent pas cotées. 

Les OCA pourront être converties en actions à la demande de leur porteur, à tout moment, selon la parité 

de conversion déterminée par la formule ci-après : N = Vn / P  

« N » : nombre d’actions ordinaires nouvelles DRONE VOLT à émettre sur conversion d’une OCA ;  

« Vn » : créance obligataire que l’OCA représente (valeur nominale d’une OCA et intérêts correspondants, 

le cas échéant) ;  

« P » :  
o pour la première tranche, 90% du plus bas cours quotidien moyen pondéré par les volumes de 

l'action DRONE VOLT (tel que publié par Bloomberg) sur les dix (10) jours de bourse précédant 
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immédiatement la date de demande de conversion de l’OCA concernée sans pouvoir cependant 

être inférieur à la valeur nominale d’une action ;  

o pour les tranches suivantes, 92% du plus bas cours quotidien moyen pondéré par les volumes de 

l'action DRONE VOLT (tel que publié par Bloomberg) sur les dix (10) jours de bourse précédant 

immédiatement la date de demande de conversion de l’OCA concernée, étant précisé que (i) les 

jours de bourse au cours desquels le porteur d’OCA concerné aura vendu des actions DRONE VOLT 

seront exclus de la période de dix (10) jours de bourse susvisée et que (ii) P ne pourra être inférieur 

à la valeur nominale d’une action DRONE VOLT. 

B. Principales caractéristiques des BSA 

Le nombre de BSA à émettre à l’occasion de l’émission de chaque tranche d’OCABSA sera tel que, multiplié 

par le prix d’exercice des BSA (déterminé dans les conditions définies ci-après), le montant ainsi obtenu soit 

égal au montant nominal de la tranche, soit 250.000 €.  

Les BSA n’ont pas fait l’objet d’une demande d’admission aux négociations sur le marché Euronext Growth 

(anciennement Alternext Paris) et ne sont par conséquent pas cotés.  

Les BSA pourront être exercés pendant une période de 36 mois à compter de leur émission. 

Chaque BSA donnera droit à son porteur de souscrire 1 action nouvelle de la Société (sous réserve 

d’ajustements éventuels).  

Le prix de souscription des actions ordinaires nouvelles sur exercice des BSA sera égal à 115 % du plus bas 

cours quotidien moyen pondéré par les volumes de l'action DRONE VOLT (tel que publié par Bloomberg) 

sur les dix (10) jours de bourse précédant (i) la date d’émission des Bons d’Emission pour la première 

tranche et (ii) la demande d’exercice des Bons d’Emission ayant conduit à l’émission des OCABSA desquelles 

les BSA sont détachés pour les tranches suivantes, étant précisé que ce prix de souscription ne pourra 

cependant être inférieur à la valeur nominale d’une action DRONE VOLT. 

Les actions nouvelles émises sur conversion des OCA ou sur exercice des BSA porteront jouissance courante. 

Elles auront les mêmes droits que ceux attachés aux actions ordinaires existantes de la Société. 

A la date du présent Prospectus, 13,8 tranches d’OCABSA sur les 20 disponibles ont été converties soit une 

levée de fonds de plus de 3 million d’euros répartie sur presque 2 ans.  

3 966 072 BSA associés ont été créés et aucun n’a, à la date de rédaction du Prospectus, été converti.  

Bons de souscriptions d’action (BSA) 

Le 30 juin 2015 le Conseil d’administration a décidé d’attribuer gratuitement à tous ses actionnaires 

1 117 000 BSA à raison d’un BSA par action détenue.  

Ces BSA ont été inscrits aux négociations sur le Marché Libre d’Euronext (maintenant appelé Euronext 

Access) le 22 juillet 2015 et transférés sur Alternext Paris (maintenant appelé Euronext Growth) le 31 

décembre 2015, code ISIN : FR0012860542.  

Ces BSA permettaient de souscrire des à de nouvelles actions ordinaires à raison de 10 BSA pour 1 action 

nouvelle DRONE VOLT au prix d’exercice de 27 €. 



 

Prospectus   175/212 

Le 12 janvier 2016, DRONE VOLT a procédé à la division de la valeur nominale de ses actions ordinaires par 

10 (cf. paragraphe 5.1.5 du présent Prospectus). Suite à cette opération les caractéristiques des BSA ont été 

ajustées comme suit : 

 Prix d’exercice 2,7 € 

 Parité : 10 BSA pour 10 actions 

 Période d’exercice : 22 juillet 2020 inclus. 

21.1.5 Conditions régissant tout droit d’acquisition et/ou obligation visant à augmenter le capital  

Néant 

21.1.6 Informations sur le capital de tout membre du Groupe faisant l’objet d’une option ou d’un accord 

conditionnel ou inconditionnel prévoyant de le placer sous option 

Comme précisé au paragraphe 18.5 du présent Prospectus, une promesse a été signée entre Jérôme Marsac 

et Dimitri BATSIS permettant au premier d’acquérir les titres du second pour obtenir jusqu’à 50% du capital 

social de la Société. 

21.1.7 Historique du capital social 

Lors de la constitution de la Société, il a été procédé : 

Apport en espèces de Monsieur Fabien Madore 3420,00 euros 
Apport en nature de Monsieur Fabien Madore  5400,00 euros 
Apport en espèces de Madame Sandrine Renghi  5580,00 euros 
Apport en espèces de Monsieur Christian Millot 3600,00 euros 
La totalité des apports constitue le capital social qui est de  18 000,00 euros 

 

Par ailleurs, il a été apporté à la Société, à titre d'augmentation de capital : 

Par décision de l’Associé Unique en date du 25 mai 2012, il a été décidé d’augmenter le capital d’une somme 

de dix-huit mille (18 000€) euros par apport en numéraire avec création de cent (100) parts nouvelles 

émises au prix unitaire de mille quatre cents (1 400€) euros. 

D’augmenter le capital de cent quatorze mille (114 000€) euros par incorporation au capital de la partie de 

la prime d’émission. Le capital se trouvant porté à la somme de cent-cinquante mille (150 000€) euros. 

Aux termes d’une Assemblée Générale Extraordinaire en date du 9 février 2015 il a été décidé de diviser 

par cent le montant nominal de chaque part. 

Aux termes d’une Assemblée Générale Extraordinaire en date du 9 février 2015 et d’une Assemblée 

Générale Extraordinaire en date du 12 février 2015, le capital social a été augmenté de la somme de cinq 

mille huit cent cinquante (5 850€) euros pour être porté de la somme de cent cinquante mille (150 000€) 

euros à celle de cent cinquante-cinq mille huit cent cinquante (155 850) euros, par émission de sept cent 

soixante-dix-neuf (779) parts de valeur nominal de sept euros et cinquante centimes (7,5€) émises à quatre-

vingt-seize euros et quinze centimes (96,15€). 
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Aux termes d’une Assemblée Générale Extraordinaire en date du 9 février 2015, le capital a été augmenté 

d’un montant de onze mille sept cent euros (11 700€) euros pour le porter de cent cinquante-cinq mille 

huit cent cinquante euros (155 850€) à cent soixante-sept mille cinq cent cinquante euros (167 550€) au 

moyen de l’émission de mille cinq cent soixante (1 560) parts nouvelles d’une valeur nominale de sept euros 

cinquante centimes (7,5 €) chacune, émises au prix unitaire de cent quatre-vingt-douze euros et trente et 

un centimes (192,31 €). 

Aux termes d’une Assemblée Générale Extraordinaire en date du 25 mars 2015, le capital social a été 

augmenté d’un montant nominal de soixante-dix-huit mille cent quatre-vingt-dix (78 190€) euros pour le 

porter de cent soixante-sept mille cinq cent cinquante (167 750€) euros à la somme de trois cent trente-

cinq mille cent (335 100 €) euros, par incorporation d’une partie de la prime d’émission d’un montant de 

cent soixante-sept mille cinq cent cinquante (167 550€) euros par élévation du montant nominal de chaque 

action de la Société de sept euros et cinquante centimes (7,50€) pour la porter de sept euros et cinquante 

centimes (7,50€) à soixante-quinze (15€) euros. 

Aux termes d’une Assemblée Générale Extraordinaire en date du 25 mars 2015, il a été décidé de diviser 

par cinquante (50) le nominal de chaque action. 

Ainsi après division, la valeur nominale par action s’élève à trente centimes d’euros (0,30€) pour un nombre 

d’actions d’un million cent dix-sept mille (1 117 000). 

Aux termes d’une décision du Directeur Général en date du 25 novembre 2015, le capital social a été 

augmenté d’un montant de trente-quatre mille trois cent trente et un euros et 40 centimes (34 331,40 €) 

pour le porter de trois cent trente-cinq mille cent euros (335 100€) à trois cent soixante-neuf mille quatre 

cent trente-et-un euros et quarante centimes (369 431,40 €), par émission de 114 438 actions d’une valeur 

nominale de 0,30 euro émises au prix unitaire de seize euros (16€) chacune. 

Aux termes d’une Assemblée Générale Extraordinaire en date du 5 janvier 2016, il a été décidé de diviser 

par dix (10) le nominal de chaque action. Ainsi, après division, la valeur nominale par action s’élève à trois 

centimes d’euros (0,03 €) pour un nombre d’actions de douze millions trois cent quatorze mille trois cent 

quatre-vingt (12.314.380). 

Aux termes d’une décision du Directeur Général en date du 2 février 2016, le capital social a été augmenté 

d’un montant de deux mille trois cent vingt-neuf euros et dix-sept centimes (2 329,17 €) pour le porter de 

trois cent soixante-neuf mille quatre cent trente-et-un euros et quarante centimes (369 431,40 €) à trois 

cent soixante-et-onze mille sept cent soixante euros et cinquante-sept centimes (371 760,57 €), par 

émission de 77 639 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de un euro deux 

cent quatre-vingt-huit centimes (1,288 €) chacune.  

Aux termes d’une décision du Directeur Général en date du 23 février 2016, le capital social a été augmenté 

d’un montant de trois mille dix-huit euros et neuf centimes (3.018,09 €) pour le porter de trois cent 

soixante-et-onze mille sept cent soixante euros et cinquante-sept centimes (371 760,57 €) à trois cent 

soixante-quatorze mille sept cent soixante-dix-huit euros et soixante-six centimes (374.778,66 €), par 

émission de 100 603 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de un euro quatre-

cent quatre-vingt-onze centimes (1,491€) chacune.  

Aux termes d’une décision du Directeur Général en date du 1er avril 2016, le capital social a été augmenté 

d’un montant de deux mille trente-neuf euros et quarante centimes (2.039,40 €) pour le porter de trois 
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cent soixante-quatorze mille sept cent soixante-dix-huit euros et soixante-six centimes (374.778,66 €) à 

trois cent soixante-seize mille huit cent dix-huit euros et six centimes (376.818,06 €), par émission de 67.980 

actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de un euro quatre-cent soixante-et-onze 

centimes (1,471€) chacune. 

Aux termes d’une décision du Directeur Général en date du 10 mai 2016, le capital social a été augmenté 

d’un montant de neuf mille cent quatre-vingt-treize euros et soixante-huit centimes (9.193,68 €) pour le 

porter de trois cent soixante-seize mille huit cent dix-huit euros et six centimes (376.818,06 €) à trois cent 

quatre-vingt-six mille onze euros et soixante-quatorze centimes (386.011,74 €), par émission de 306.456 

actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire d’un euro et cinquante-huit centimes 

(1,58 €) chacune. 

Aux termes d’une décision du Directeur Général en date du 13 mai 2016, le capital social a été augmenté 

d’un montant de trois mille deux cent dix euros et quarante-huit centimes (3.210,48 €) pour le porter de 

trois cent quatre-vingt-six mille onze euros et soixante-quatorze centimes (386.011,74 €) à trois cent 

quatre-vingt-neuf mille deux cent vingt-deux euros et vingt-deux centimes (389.222,22 €), par émission de 

107.016 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire d’un euro et quatre-cent-onze 

centimes (1,411 €) chacune. 

Aux termes d’une décision du Directeur Général en date du 13 juin 2016, le capital social a été augmenté 

d’un montant de six mille sept cent quarante-deux euros et quarante-quatre centimes (6.742,44 €) pour le 

porter de trois cent quatre-vingt-neuf mille deux cent vingt-deux euros et vingt-deux centimes (389.222,22 

€) à trois cent quatre-vingt-quinze mille neuf cent soixante-quatre euros et soixante-six centimes 

(395.964,66 €), par émission de 224.748 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire 

d’un euro et trente-et-un centimes (1,31 €) chacune. 

Aux termes d’une décision du Directeur Général en date du 7 septembre 2016, le capital social a été 

augmenté d’un montant de dix mille huit cent quarante-neuf euros et cinquante-trois centimes (10.849,53 

€) pour le porter de trois cent quatre-vingt-quinze mille neuf cent soixante-quatre euros et soixante-six 

centimes (395.964,66 €) à quatre cent six mille huit cent quatorze euros et dix-neuf centimes (406.814,19 

€), par émission de 136.645 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire d’un euro 

et cent douze centimes (1,112 €), 87.216 actions d’une valeur nominale 0,03 euro émises au prix unitaire 

d’un euro et cent soixante-trois centimes (1,163 €) et 137.790 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro 

émises au prix unitaire d’un euro et cent trois centimes (1,103 €). 

Aux termes d’une décision du Directeur Général en date du 22 novembre 2016, le capital social a été 

augmenté d’un montant de neuf mille soixante-dix-sept euros et quatre-vingt-onze centimes (9.077,91 €) 

pour le porter de quatre cent six mille huit cent quatorze euros et dix-neuf centimes (406.814,19 €) à quatre 

cent quinze mille huit cent quatre-vingt-douze euros et dix centimes (415.892,10 €), par émission de 

195.428 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de un euro et zéro trente-neuf 

centimes (1,039 €) et 107.169 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de quatre-

vingt-quinze centimes (0,95 €). 

Aux termes d’une décision du Directeur Général en date du 8 décembre 2016, le capital social a été 

augmenté d’un montant de vingt-quatre mille deux cent cinquante-deux euros (24.252 €) pour le porter de 

quatre cent quinze mille huit cent quatre-vingt-douze euros et dix centimes (415.892,10 €) à quatre cent 
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quarante mille cent quarante-quatre euros et dix centimes (440.144,10 €), par émission de 808.400 actions 

d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de un euro (1 €) chacune.  

Aux termes d’une décision du Directeur Général en date du 16 décembre 2016, le capital social a été 

augmenté d’un montant de quatre mille huit cent cinquante-huit euros et cinquante-six centimes (4.858,56 

€) pour le porter de quatre cent quarante mille cent quarante-quatre euros et dix centimes (440.144,10 €) 

à quatre cent quarante-cinq mille deux euros et soixante-six centimes (445.002,66 €), par émission de 

54.238 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de neuf cent quarante et un 

centimes (0,941 €) et 107.714 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de neuf 

cent quarante-deux centimes (0,942 €). 

Aux termes d’une décision du Directeur Général en date du 9 janvier 2017, le capital social a été augmenté 

d’un montant de douze mille trente-neuf euros et soixante-trois centimes (12.039,63 €) pour le porter de 

quatre cent quarante-cinq mille deux euros et soixante-six centimes (445.002,66 €) à quatre cent cinquante-

sept mille quarante-deux euros et vingt-neuf centimes (457.042,29 €), par émission de 401.321 actions 

d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de un euro et zéro zéro huit centimes (1,008 €). 

Aux termes d’une décision du Directeur Général en date du 16 février 2017, le capital social a été augmenté 

d’un montant de sept mille trois cent quatre-vingt-seize euros et quarante-quatre centimes (7.396,44 €) 

pour le porter de quatre cent cinquante-sept mille quarante-deux euros et vingt-neuf centimes (457.042,29 

€) à quatre cent soixante-quatre mille quatre cent trente-huit euros et soixante-treize centimes (464.438,73 

€), par émission de 246.548 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de un euro 

et zéro quatorze centimes (1,014 €). 

Aux termes d’une décision du Directeur Général en date du 24 mars 2017, le capital social a été augmenté 

d’un montant de vingt-trois mille sept cent euros (23.700 €) pour le porter de quatre cent soixante-quatre 

mille quatre cent trente-huit euros et soixante-treize centimes (464.438,73 €) à quatre cent quatre-vingt-

huit mille cent trente-huit euros et soixante-treize centimes (488.138,73 €), par émission de 790.000 actions 

d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de un euro (1 €) chacune. 

Aux termes d’une décision du Président Directeur Général en date du 23 mai 2017, le capital social a été 

augmenté d’un montant de trois mille six cent quatre-vingt-huit euros et quatre-vingt-six centimes 

(3.688,86 €) pour le porter de quatre cent quatre-vingt-huit mille cent trente-huit euros et soixante-treize 

centimes (488.138,73 €) à quatre cent quatre-vingt-onze mille huit cent vingt-sept euros et cinquante-neuf 

centimes (491.827,59 €), par émission de 122.962 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au 

prix unitaire de huit cent vingt-cinq centimes (0,825 €). 

Aux termes d’une décision du Président Directeur Général en date du 9 juin 2017, le capital social a été 

augmenté d’un montant de quarante-neuf mille six-cent cinquante-six euros et quarante-deux centimes 

(49.656,42 euros) pour le porter de quatre cent quatre-vingt-onze mille huit cent vingt-sept euros et 

cinquante-neuf centimes (491.827,59 €) à cinq cent quarante-et-un mille quatre cent quatre-vingt-quatre 

euros et un centime (541.484,01 €), par émission de 1.655.214 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro 

émises au prix unitaire de quatre-vingt-six centimes d’euro (0,86 €) chacune. 

Aux termes d’une décision du Président Directeur Général en date du 23 juin 2017, le capital social a été 

augmenté d’un montant de trois mille neuf cent quatre-vingt-dix euros et soixante-et-onze centimes 

(3.991,71 euros) pour le porter de cinq cent quarante-et-un mille quatre cent quatre-vingt-quatre euros et 

un centime (541.484,01 €) à cinq cent quarante-cinq mille quatre cent soixante-quinze euros et soixante-
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douze centimes (545.475,72 €), par émission de 133.057 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises 

au prix unitaire de sept cent soixante-cinq centimes (0,765 €). 

Aux termes d’une décision du Président Directeur Général en date du 26 juillet 2017, le capital social a été 

augmenté d’un montant de quatre mille cent dix-neuf euros et quatre-vingt-dix-neuf centimes (4 119,99 

euros) pour le porter de cinq cent quarante-cinq mille quatre cent soixante-quinze euros et soixante-douze 

centimes (545.475,72 €) à cinq cent quarante-neuf mille cinq cent cinquante-trois mille sept cent soixante-

dix-neuf euros et douze centimes (549 595,71 €), par émission de 139.447 actions d’une valeur nominale 

de 0,03 euro émises au prix unitaire de sept cent soixante-cinq centimes (0,736 €). 

Aux termes d’une décision du Président Directeur Général en date du 22 septembre 2017, le capital social 

a été augmenté d’un montant de quatre mille cent quatre-vingt-trois euros et quarante-et-un centimes 

(4 183,41 euros) pour le porter de cinq cent quarante-neuf mille cinq cent cinquante-trois mille sept cent 

soixante-dix-neuf euros et douze centimes (549 595,71 €) à cinq cent cinquante-trois mille sept cent 

soixante-dix-neuf euros et douze centimes (553.779,12 €), par émission de 139 447 actions d’une valeur 

nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de sept cent soixante-cinq centimes (0,736 €). 

Aux termes d’une décision du Président Directeur Général en date du 10 octobre 2017, le capital social a 

été augmenté d’un montant de quatre mille cent quarante euros et quatre-vingt-treize centimes (4 140,93 

euros) pour le porter de cinq cent cinquante-trois mille sept cent soixante-dix-neuf euros et douze centimes 

(553.779,12 €) à cinq cent cinquante-sept mille neuf cent vingt euros et cinq centimes (557.920,05 €), par 

émission de 183.031 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de sept cent 

soixante-cinq centimes (0,745 €). 

Aux termes d’une décision du Président Directeur Général en date du 18 octobre 2017, le capital social a 

été augmenté d’un montant de huit mille vingt-quatre euros et soixante-treize centimes (8.024,73 euros) 

pour le porter de cinq cent cinquante-sept mille neuf cent vingt euros et cinq centimes (557.920,05 €) à 

cinq cent soixante-cinq mille neuf cent quarante-quatre euros et soixante-dix-huit centimes (565.944,78 €), 

par émission de 267.491 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de sept cent 

cinquante-quatre centimes (0,754 €). 

Aux termes d’une décision du Président Directeur Général en date du 14 novembre 2017, le capital social a 

été augmenté d’un montant de quatre mille sept cent trente-neuf euros et quarante centimes (4.739,40 

euros) pour le porter de cinq cent soixante-cinq mille neuf cent quarante-quatre euros et soixante-dix-huit 

centimes (565.944,78 €) à cinq cent soixante-dix mille six cent quatre-vingt-quatre euros et dix-huit 

centimes (570.684,18 €), par émission de 157.980 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au 

prix unitaire de six cent trente-neuf centimes (0,639 €). 

Aux termes d’une décision du Président Directeur Général en date du 1er décembre 2017, le capital social 

a été augmenté d’un montant de cent soixante-et-un mille six cent quatre-vingt-dix-huit euros et cinquante 

centimes (161.698,50 €) pour le porter de cinq cent soixante-dix mille six cent quatre-vingt-quatre euros et 

dix-huit centimes (570.684,18 €) à sept cent trente-deux mille trois cent quatre-vingt-deux euros et 

soixante-huit centimes (732.382,68 €), par émission de 5.389.950 actions d’une valeur nominale de 0,03 

euro émises au prix unitaire de soixante-huit centimes (0,68 €).  

Aux termes d’une décision du Président Directeur Général en date du 1er décembre 2017, le capital social 

a été augmenté d’un montant de quatre mille neuf cent euros et vingt centimes (4.900,20 €) pour le porter 

de sept cent trente-deux mille trois cent quatre-vingt-deux euros et soixante-huit centimes (732.382,68 €) 
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à sept cent trente-sept mille deux cent quatre-vingt-deux euros et quatre-vingt-huit centimes (737.282,88 

€), par émission de 163.340 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de six cent 

dix-huit centimes (0,618 €). 

Aux termes d’une décision du Président Directeur Général en date du 8 décembre 2017, le capital social a 

été augmenté d’un montant de quatre mille neuf cent trois euros et quatre-vingt-dix-huit centimes 

(4.903,98 €) pour le porter de sept cent trente-sept mille deux cent quatre-vingt-deux euros et quatre-vingt-

huit centimes (737.282,88 €) à sept cent quarante-deux mille cent quatre-vingt-six euros et quatre-vingt-

six centimes (742.186,86 €), par émission de 163.466 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises 

au prix unitaire de six cent dix-huit centimes (0,618 €). 

Aux termes d’une décision du Président Directeur Général en date du 15 décembre 2017, le capital social a 

été augmenté d’un montant de sept mille trois cent quatorze euros et trente centimes (7.314,30 €) pour le 

porter de sept cent quarante-deux mille cent quatre-vingt-six euros et quatre-vingt-six centimes 

(742.186,86 €) à sept cent quarante-neuf mille cinq cent un euros et seize centimes (749.501,16 €), par 

émission de 243.810 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de six cent vingt-

deux centimes (0,622 €). 

Aux termes d’une décision du Président Directeur Général en date du 11 janvier 2018, le capital social a été 

augmenté d’un montant de neuf mille cent soixante-seize euros et quarante-six centimes (9.176,46 €) pour 

le porter de sept cent quarante-neuf mille cinq cent un euros et seize centimes (749.501,16 €) à sept cent 

cinquante-huit mille six cent soixante-dix-sept euros et soixante-deux centimes (758.677,62 €), par émission 

de 305.882 actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises au prix unitaire de six cent soixante-trois 

centimes (0,663 €). 

Aux termes d’une décision du Président Directeur Général en date du 5 mars 2018, le capital social a été 

augmenté d’un montant de quatre mille six cent quatre-vingt-dix-huit euros et quatre-vingt-dix centimes 

(4.698,90 €) pour le porter de sept cent cinquante-huit mille six cent soixante-dix-sept euros et soixante-

deux centimes (758.677,62 €) à sept cent soixante-trois mille trois cent soixante-seize euros et cinquante-

deux centimes (763.376,52 €), par émission de 156.630  actions d’une valeur nominale de 0,03 euro émises 

au prix unitaire de six cent cinquante-et-un centimes (0,651 €). 

 

Date Valeur de l’augmentation 
du capital social 

Nature de l’augmentation 
de capital 

Capital social post-
opération 

25 mai 2012 18 000 € Apports en Numéraire 32 000 € 

25 mai 2012 114 000 € Incorporation prime 
d’émission 

150 000 € 

9 février 2015 5 850 € Apports en Numéraire 155 850 € 

9 février 2015 11 700 € Apports en Numéraire 167 550 € 

25 mars 2015 78 190 € Incorporation prime 
d’émission 

335 100 € 

25 novembre 2015 34 331,40 € Apports en Numéraire 639 431,40 € 

2 février 2016 2 329,17 € Conversion d’OCA 371 760,57 € 

23 février 2016 3 018,09 € Conversion d’OCA 374 778,66 € 

1er avril 2016 2 039,40 € Conversion d’OCA 376 818,06 € 

10 mai 2016 9 193,68 € Apports en Numéraire 386 011,74 € 
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13 mai 2016 3 210,48 € Conversion d’OCA 389 222,22 € 

13 juin 2016 6 742,44 € Apports en Numéraire 395 964,66 € 

7 septembre 2016 10 849,53 € Conversion d’OCA 406 814,19 € 

22 novembre 2016 9 077,91 € Conversion d’OCA 415 892,10 € 

8 décembre 2016 24 252 € Apports en Numéraire 440 144,10 € 

16 décembre 2016 4 858,56 € Conversion d’OCA 445 002,66 € 

9 janvier 2017 12 039,63 € Conversion d’OCA 457 042,29 € 

16 février 2017 7 396,44 € Conversion d’OCA 464 439,76 € 

24 mars 2017 23 700 € Apports en Numéraire 488 138,79 € 

23 mai 2017 3 688,86 € Conversion d’OCA 491 827,59 € 

9 juin 2017 49 656,42 € Apports en Numéraire 541 484,01 € 

23 juin 2017 3 991,71 € Conversion d’OCA 545 475,72 € 

26 juillet 2017 4 119,99 € Conversion d’OCA 549 595,71 € 

22 septembre 2017 4 183,41 € Conversion d’OCA 553 779,12 € 

10 octobre 2017 4 140,93 € Conversion d’OCA 557 920,05 € 

18 octobre 2017 8 024,73 € Conversion d’OCA 565 944,78 € 

14 novembre 2017 4 739,40 € Conversion d’OCA 570 684,18 € 

1 décembre 2017 161 698,50 € Apports en Numéraire  732 382,68 € 

1 décembre 2017 4 900,20 € Conversion d’OCA 737 282,88 € 

8 décembre 2017 4 903,98 € Conversion d’OCA 742 186,86 € 

15 décembre 2017 7 314,30 € Conversion d’OCA 749 501,16 € 

11 janvier 2018 9 176,46 € Conversion d’OCA 758 677,62 € 

5 mars 2018 4 698,90 € Conversion d’OCA 763.376,52 € 

 

21.2 Acte constitutif et statuts 

21.2.1 Objet social (article 2 des statuts) 

La Société continue d’avoir pour objet directement ou indirectement tant en France qu’à l’étranger : 

 L’exploitation d’une entreprise de vente à distance, vente en salon de matériel électronique et 

modélisme, 

 La conception, la fabrication, réparation recherche et développements de circuits et d’appareils 

électroniques, 

 Le montage, assemblage, configuration et formation au pilotage d’aéronefs télécommandés, ainsi 

que toutes prestations liées aux aéronefs télécommandés, 

 La création, l’acquisition, la location, la prise à bail, l’installation, l’exploitation de tous 

établissements, fonds de commerce usine, ateliers, se rapportant à l’activité spécifiée, 

 La participation directe ou indirecte de la Société dans toutes opérations ou entreprises 

commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à l’objet social.  
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21.2.2 Disposition statutaires ou autres relatives aux membres des organes d’administration et de direction 

et de surveillance 

21.2.2.1 Le conseil d’administration (Article 17, 18, 19 et 20 des statuts) 

Article 17 - Conseil d’administration  

1. Sauf dérogations légales, la Société est administrée par un Conseil d’administration de trois membres au 

moins et dix-huit membres au plus. 

2. En cours de vie sociale, les administrateurs sont nommés ou renouvelés par l'assemblée générale 

ordinaire. Toutefois, en cas de fusion, des nominations d'administrateurs peuvent être effectuées par 

l'assemblée générale extraordinaire statuant sur l'opération. 

3. Les administrateurs peuvent être actionnaires ou non de la Société. 

4. La durée des fonctions des administrateurs est de six années. 

Ces fonctions prennent fin à l'issue de l'assemblée générale ordinaire qui statue sur les comptes de 

l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire le mandat de l'administrateur intéressé. 

Les administrateurs sont rééligibles. Ils peuvent être révoqués à tout moment par l'assemblée générale 

ordinaire. 

5. Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant dépassé l'âge de 65 ans sa nomination a pour effet de 

porter à plus d'un tiers des membres du Conseil le nombre d'administrateurs ayant dépassé cet âge. Si cette 

proportion est dépassée, l'administrateur le plus âgé est réputé démissionnaire d'office à l'issue de 

l'assemblée générale ordinaire statuant sur les comptes de l'exercice au cours duquel le dépassement aura 

lieu. 

6. Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. Les 

administrateurs personnes morales doivent, lors de leur nomination, désigner un représentant permanent 

qui est soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt les mêmes responsabilités que s'il était 

administrateur en son nom propre, le tout sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne 

morale qu'il représente. 

Lorsque la personne morale administrateur met fin au mandat de son représentant permanent, elle doit 

notifier sans délai à la Société, par lettre recommandée, sa décision ainsi que l'identité de son nouveau 

représentant permanent. Il en est de même en cas de décès ou de démission du représentant permanent. 

7. En cas de vacance par décès ou démission d'un ou plusieurs sièges d'administrateurs, le Conseil 

d'administration peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à titre provisoire en 

vue de compléter l'effectif du Conseil. Ces nominations doivent intervenir obligatoirement dans les trois 

mois de la vacance, lorsque le nombre des administrateurs est devenu inférieur au minimum statutaire, 

sans toutefois être inférieur au minimum légal. 

Les nominations provisoires ainsi effectuées par le Conseil sont soumises à ratification de la plus prochaine 

assemblée générale ordinaire. A défaut de ratification, les délibérations prises et les actes accomplis restent 

cependant valables. 
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Lorsque le nombre d'administrateurs devient inférieur au minimum légal, les administrateurs restant en 

fonctions doivent convoquer immédiatement l'assemblée ordinaire en vue de compléter l'effectif du 

Conseil. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre ne demeure en fonction que pour la durée restant à 

courir du mandat de son prédécesseur. 

8. Les administrateurs personnes physiques ne peuvent exercer simultanément dans plus de cinq conseils 

d'administration ou de surveillance de sociétés anonymes ayant leur siège en France métropolitaine, sauf 

les exceptions prévues par la loi. 

9. Un salarié de la Société ne peut être nommé administrateur que si son contrat correspond à un emploi 

effectif. Il ne perd pas le bénéfice de ce Contrat de travail. Le nombre des administrateurs liés à la Société 

par un Contrat de travail ne peut dépasser le tiers des administrateurs en fonction. 

10. Un administrateur en fonction peut également devenir salarié de la Société à condition que son contrat 

de travail corresponde à un emploi effectif. 

Article 18 - Organisation et direction du Conseil d’administration 

1. Le Conseil d'administration élit parmi ses membres personnes physiques un Président et détermine sa 

rémunération. Il fixe la durée des fonctions du Président qui ne peut excéder celle de son mandat 

d'administrateur. 

2. Nul ne peut être nommé Président du Conseil d'Administration s'il est âgé de plus de 70 ans. Si le 

Président en fonction vient à dépasser cet âge, il est réputé démissionnaire d'office. 

3. Le Président représente le Conseil d'administration. Il organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il 

rend compte à l'assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s'assure, 

en particulier, que les administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 

4. En cas d'absence ou d'empêchement du Président, le Conseil d'administration désigne le Président de la 

réunion. 

5. Le Conseil d'administration nomme un secrétaire qui peut être choisi, soit parmi les administrateurs, soit 

en dehors d'eux. Il est remplacé par simple décision du Conseil. 

Article 19 - Réunions et délibérations du Conseil 

Le Conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige, sur convocation du 

Président.  

Le Directeur Général, lorsqu'il n'exerce pas la présidence du Conseil d'administration, peut demander au 

Président de convoquer le Conseil d'administration sur un ordre du jour déterminé. 

2. La réunion a lieu au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. La convocation qui 

mentionne l'ordre du jour, doit intervenir au moins trois (3) jours à l'avance par tous moyens. La convocation 

peut être verbale et sans délai si tous les administrateurs y consentent. 

3. Le Conseil d'administration ne délibère valablement que si la moitié au moins des administrateurs sont 

présents (ou réputés tels en cas de recours à la visioconférence). 
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Les décisions du Conseil sont prises à la majorité des membres présents (ou réputés tels en cas de recours 

à la visioconférence). 

La voix du Président de Séance n'est pas prépondérante. 

4. Il est tenu un registre de présence qui est émargé par les administrateurs participant à la réunion du 

Conseil d'administration. 

5. Le règlement intérieur établi par le Conseil d'administration peut prévoir que sont réputés présents pour 

le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent à la réunion du Conseil par des 

moyens de visioconférence ou d'autres moyens de télécommunication permettant l'identification des 

participants et garantissant leur participation effective, conformément à la réglementation en vigueur. 

Cette disposition n'est pas applicable pour l'arrêté des comptes annuels, des comptes consolidés et 

l'établissement du rapport de gestion et du rapport sur la gestion du groupe. 

6. Les délibérations du Conseil d'administration sont constatées par des procès-verbaux établis 

conformément aux dispositions légales en vigueur. Les procès-verbaux sont signés par le Président de 

Séance et par un administrateur ou par deux administrateurs. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations du Conseil d'administration sont valablement 

certifiées par le Président ou le Directeur Général. 

Article 20 - Pouvoirs du Conseil d’administration 

1. Le Conseil d'administration détermine les orientations de l'activité de la Société et veille à leur mise en 

œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi aux assemblées d'actionnaires et dans 

la limite de l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société et règle par 

ses délibérations les affaires qui la concernent. 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Conseil d'administration qui 

ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte en cause dépassait 

cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant précisé que la seule publication 

des statuts ne peut suffire à constituer cette preuve. 

Les cautions, avals et garanties donnés par la Société en faveur de tiers doivent être autorisés par le Conseil 

d'administration conformément aux dispositions de l'article L 225-35, alinéa 4 du Code de commerce. 

2. Le Conseil d'administration procède à tout moment aux contrôles et vérifications qu'il juge opportuns. 

Chaque administrateur doit recevoir les informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission et peut 

obtenir auprès de la Direction générale tous les documents qu'il estime utiles. 

3. Le Conseil d'administration peut donner à tout mandataire de son choix toute délégation de pouvoirs 

dans la limite des pouvoirs qu'il tient de la loi et des présents statuts. 

Le Conseil peut décider de la création de Comités d'études chargés d'étudier les questions que le Conseil 

ou son Président lui soumet. 

4. Le Conseil d'administration a qualité pour décider ou autoriser l'émission d'obligations. 

Il peut déléguer à l'un ou plusieurs de ses membres, au Directeur Général ou, en accord avec ce dernier, à 
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un ou plusieurs Directeurs Généraux Délégués, les pouvoirs nécessaires pour réaliser dans un délai d'un an 

l'émission d'obligations et en arrêter les modalités. 

Les personnes désignées rendent compte au Conseil d'administration dans les conditions prévues par ce 

dernier. 

21.2.2.2 Direction générale (article 21 des statuts) 

Modalités d’exercice 

Conformément à l'article L 225-51-1 du Code de commerce, la Direction générale de la Société est assumée 

sous sa responsabilité, soit par le Président du Conseil d'Administration, soit par une autre personne 

physique nommée par le Conseil d'administration et qui prend le titre de Directeur Général. 

Le choix entre ces deux modalités d'exercice de la direction générale est effectué par le Conseil 

d'administration. La délibération du Conseil relative au choix de la modalité d'exercice de la Direction 

générale est prise à la majorité des administrateurs présents ou représentés. Le choix du Conseil 

d'administration est porté à la connaissance des actionnaires et des tiers dans les conditions prévues par la 

réglementation en vigueur. 

L'option retenue par le Conseil d'administration reste valable jusqu'à l'expiration du premier des mandats 

des dirigeants. A l'expiration de ce délai, le Conseil d'administration doit à nouveau délibérer sur les 

modalités d'exercice de la Direction générale. 

Le changement de la modalité d'exercice de la Direction générale n'entraîne pas une modification des 

statuts. 

Direction générale 

En fonction de la modalité d'exercice retenue par le Conseil d'administration, le Président ou le Directeur 

Général assure sous sa responsabilité la Direction générale de la Société. 

Le Directeur Général est nommé par le Conseil d'administration qui fixe la durée de son mandat, détermine 

sa rémunération et, le cas échéant, les limitations de ses pouvoirs. 

Pour l'exercice de ses fonctions, le Directeur Général doit être âgé de moins de soixante-dix ans. 

Lorsqu'en cours de mandat, cette limite d'âge aura été atteinte, le Directeur Général est réputé 

démissionnaire d'office et il est procédé à la désignation d'un nouveau Directeur Général. 

Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d'administration. La révocation du 

Directeur Général non Président peut donner lieu à des dommages-intérêts si elle est décidée sans juste 

motif. 

Pouvoirs du Directeur Général 

Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la 

Société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l'objet social, et sous réserve des pouvoirs expressément 

attribués par la loi aux assemblées générales et au Conseil d'administration. 

Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par les actes du 

Directeur Général qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que 
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l'acte en cause dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant précisé 

que la seule publication des statuts ne peut suffire à constituer cette preuve. 

Directeurs Généraux Délégués 

Sur proposition du Directeur Général, que cette fonction soit assumée par le Président du Conseil 

d'Administration ou par une autre personne, le Conseil d'administration peut nommer une ou une plusieurs 

personnes physiques chargées d'assister le Directeur Général avec le titre de Directeurs Généraux Délégués. 

Le nombre maximum de Directeurs Généraux Délégués est fixé à cinq. 

En accord avec le Directeur Général, le Conseil d'administration détermine l'étendue et la durée des 

pouvoirs accordés aux Directeurs Généraux Délégués et fixe leur rémunération. 

A l'égard des tiers, le Directeur Général Délégué ou les Directeurs Généraux Délégués disposent des mêmes 

pouvoirs que le Directeur Général. 

En cas de cessation des fonctions ou d'empêchement du Directeur Général, les Directeurs Généraux 

Délégués conservent, sauf décision contraire du Conseil d'administration, leurs fonctions et leurs 

attributions jusqu'à la nomination d'un nouveau Directeur Général. 

Les Directeurs Généraux Délégués sont révocables, sur proposition du Directeur Général, à tout moment. 

La révocation des Directeurs Généraux Délégués peut donner lieu à des dommages-intérêts si elle est 

décidée sans juste motif. 

21.2.3 Droits, privilèges et restrictions attachés aux actions de la Société 

21.2.3.1 Indivisibilité des actions – Usufruit (article 10 des statuts) 

1. Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 

Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l'un d'eux ou par un 

mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci est 

désigné par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande du 

copropriétaire le plus diligent. 

2. Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et 

au nu-propriétaire dans les assemblées générales extraordinaires. Cependant, les titulaires d'actions dont 

la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de toute autre répartition pour l'exercice du droit 

de vote aux assemblées générales. En ce cas, ils devront porter leur convention à la connaissance de la 

Société par lettre recommandée adressée au siège social, la Société étant tenue de respecter cette 

convention pour toute assemblée qui se réunirait après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de 

la lettre recommandée, le cachet de La Poste faisant foi de la date d'expédition. 

Nonobstant les dispositions ci-dessus, le nu-propriétaire a le droit de participer à toutes les assemblées 

générales. 

21.2.3.2 Droits et obligations attachés aux actions (article 11 des statuts) 

1. Chaque action donne droit dans les bénéfices et l'actif social à une part proportionnelle à la quotité du 

capital qu'elle représente. 
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2. Les actionnaires ne sont responsables des pertes qu'à concurrence de leurs apports. Les droits et 

obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La propriété d'une action 

comporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des assemblées générales. 

3. Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentant d'un actionnaire ne peuvent requérir 

l'apposition de scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage ou la licitation. Ils ne 

peuvent en aucun cas s'immiscer dans les actes de son administration. Ils doivent pour l'exercice de leurs 

droits s'en remettre aux inventaires sociaux et aux décisions des assemblées générales.  

4. Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, ou 

encore en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution d'actions, ou en conséquence d'une 

augmentation ou d'une réduction du capital, d'une fusion ou de toute autre opération, les titulaires 

d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit qu'à la condition de 

faire leur affaire personnelle du regroupement et, le cas échéant, de l'achat ou de la vente des actions 

nécessaires. 

5. Les actions ayant une valeur nominale inférieure ou égale à un montant fixé par décret en Conseil d'Etat 

peuvent être regroupées. Ces regroupements sont décidés par les assemblées générales d'actionnaires 

dans les conditions prévues pour la modification des statuts et selon les dispositions réglementaires. 

Ils comportent l'obligation, pour les actionnaires, de procéder aux achats ou aux cessions d'actions 

nécessaires pour réaliser le regroupement. 

Si le ou les actionnaires ayant pris cet engagement et ne le remplissent pas, les opérations de regroupement 

peuvent être annulées à la demande de tout intéressé. Dans ce cas, les achats et les ventes de rompus 

peuvent être annulés à la demande des actionnaires qui y ont procédé ou de leurs ayants cause, à 

l'exception des actionnaires défaillants, sans préjudice de tous dommages-intérêts s'il y a lieu. 

La valeur nominale des actions regroupées ne peut être supérieure à un montant fixé par décret en Conseil 

d'Etat. 

Pour faciliter ces opérations, la Société doit, avant la décision de l'assemblée générale, obtenir d'un ou de 

plusieurs actionnaires l'engagement de servir pendant un délai de deux ans, au prix fixé par l'assemblée, la 

contrepartie tant à l'achat qu'à la vente des offres portant sur les rompus ou des demandes tendant à 

compléter le nombre de titres appartenant à chacun des actionnaires intéressés. 

A l'expiration du délai fixé par le décret, les actions non présentées en vue de leur regroupement perdent 

leur droit de vote et leur droit au dividende est suspendu. 

Les dividendes dont le paiement a été suspendu sont, en cas de regroupement ultérieur, versés aux 

propriétaires des actions anciennes dans la mesure où ils n'ont pas été atteints par la prescription. 

Lorsque les propriétaires de titres n'ont pas la libre administration de leurs biens, la demande d'échange 

des anciens titres et les achats ou cessions de rompus nécessaires pour réaliser le regroupement sont 

assimilés à des actes de simple administration, sauf si les nouveaux titres sont demandés sous la forme au 

porteur en échange de titres nominatifs. 
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Les titres nouveaux présentent les mêmes caractéristiques et confèrent de plein droit et sans 

l'accomplissement d'aucune formalité les mêmes droits réels ou de créance que les titres anciens qu'ils 

remplacent. 

Les droits réels et les nantissements sont reportés de plein droit sur les titres nouveaux attribués en 

remplacement des titres anciens qui en sont grevés. 

6. Sauf interdiction légale, il sera fait masse, au cours de l'existence de la Société ou lors de sa liquidation, 

entre toutes les actions des exonérations et imputations fiscales ainsi que de toutes taxations susceptibles 

d'être supportées par la Société, avant de procéder à toute répartition ou remboursement, de telle manière 

que, compte tenu de la valeur nominale et de leur jouissance respectives, les actions de même catégorie 

reçoivent la même somme nette. 

21.2.3.3 Droits aux dividendes et profits (articles 28 et 29 des statuts) 

Article 28 - Affectation des résultats 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l'exercice fait apparaître par différence, 

après déduction des amortissements et provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice. Sur le bénéfice de 

l'exercice, diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % au moins pour doter le fonds 

de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve légale atteint le dixième du 

capital social. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures ainsi que 

des sommes à porter en réserve en application de la loi ou des statuts et augmenté du report bénéficiaire. 

Sur ce bénéfice, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'assemblée générale décidera de reporter à 

nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à la création de tous fonds de réserve extraordinaire, de 

prévoyance ou autre avec une affectation spéciale ou non. 

Le solde est réparti entre tous les actionnaires au prorata de leurs droits dans le capital. 

La perte de l'exercice est inscrite au report à nouveau à l'effet d'être imputée sur les bénéfices des exercices 

ultérieurs jusqu'à son apurement complet. 

Article 29 - Paiement des dividendes 

Les modalités de mise en paiement des dividendes sont déterminées par l'assemblée générale ou à défaut 

par le Conseil d'administration. 

En tout état de cause, la mise en paiement des dividendes en numéraire doit intervenir dans un délai 

maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation par autorisation de justice. 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux comptes fait 

apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après constitution des amortissements 

et provisions nécessaires, déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des sommes à porter 

en réserve en application de la loi ou des statuts et compte tenu du report bénéficiaire a réalisé un bénéfice, 

il peut être distribué des acomptes sur dividendes avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le 

montant des acomptes sur dividendes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 
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L'assemblée générale a la faculté d'accorder à chaque actionnaire, pour tout ou partie du dividende mis en 

distribution ou des acomptes sur dividendes, une option entre le paiement du dividende ou des acomptes 

sur dividendes en numéraire ou en actions. 

21.2.4 Assemblées générales d’actionnaires 

L’admission aux assemblées générales se fait conformément aux dispositions légales et réglementaires.  

Conformément à l’article R. 225-85 du Code de commerce, la record date est positionnée au deuxième jour 

ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris. 

21.2.4.1 Assemblées générales : Convocations – Bureaux – Procès-verbaux (article 24 statuts) 

Les Assemblées Générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions fixées par la loi. 

Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation. 

Les réunions ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 

Tout actionnaire ne peut se faire représenter conformément à la Loi et aux Règlements. 

Tout actionnaire peut voter par correspondance au moyen d'un formulaire établi et adressé à la Société 

selon les conditions fixées par la loi et les règlements ; ce formulaire doit parvenir à la Société 3 jours avant 

la date de l'Assemblée pour être pris en compte. 

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par procuration 

donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par la réglementation en 

vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens du décret 2001-272 du 30 mars 

2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle se 

rattache. 

Les assemblées sont présidées par le Président du Conseil d'Administration ou par l'administrateur le plus 

ancien présent à l'assemblée. A défaut, l'assemblée élit elle-même son Président. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par deux actionnaires présents et acceptants qui disposent par 

eux-mêmes ou comme mandataires du plus grand nombre de voix. 

Le bureau ainsi constitué désigne le secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires.  

Les procès-verbaux de délibérations sont dressés et leurs copies ou extraits sont délivrés et certifiés 

conformément à la loi. 

21.2.4.2 Assemblées générales : Quorum – Vote (article 25 des statuts) 

Dans les assemblées générales ordinaires et extraordinaires, le quorum est calculé sur l'ensemble des 

actions composant le capital social, et ayant le droit de vote, et dans les assemblées spéciales sur l'ensemble 

des actions de la catégorie intéressée, le tout après déduction des actions privées du droit de vote en 

application des dispositions légales. 

En cas de vote par correspondance, seuls sont pris en compte pour le calcul du quorum les formulaires 

reçus par la Société dans le délai prévu au paragraphe 4 de l'article précédent. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu'elles représentent. Chaque action donne 

droit à une voix. 
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Toutefois, un droit de vote double est attribué à toutes les actions entièrement libérées et justifiant d'une 

inscription nominative depuis deux ans au moins au nom du même actionnaire.  

En cas d'augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission, le droit de 

vote double sera accordé, dès leur émission, aux actions nouvelles attribuées à un actionnaire à raison 

d'actions anciennes pour lesquelles il bénéficie déjà de ce droit. 

Les actionnaires personnes morales bénéficiaires d'un droit de vote double ne pourront conserver ce droit 

s'ils font l'objet d'une fusion ou d'une scission emportant transfert de leurs actions. 

En cas d'actions détenues par la Société, celle-ci ne peut valablement exercer le droit de vote attaché aux 

actions propres qu'elle pourrait détenir. 

Il en est de même, dans le cas, des actions non libérées des versements exigibles, qui sont, de ce fait, privées 

du droit de vote (art L 228-29 du Code de commerce). 

21.2.4.3 Droit de communication des actionnaires (article 26 des statuts) 

Le droit de communication des actionnaires, la nature des documents mis à leur disposition et les modalités 

de leur mise à disposition ou de leur envoi s'exercent dans les conditions prévues par les dispositions légales 

et réglementaires. 

21.2.5 Dispositifs permettant de retarder, différer ou empêcher un changement de contrôle 

Les statuts de la Société ne contiennent pas de dispositifs permettant de retarder, différer ou empêcher un 

changement de contrôle. 

21.2.6 Franchissements de seuils statutaires 

La Société est couverte par les franchissements de seuils à déclarer au regard de l’article L233-7 et R233-1 

du Code de commerce. 

Yorkville Advisors Global LP1 n’a jamais dépassé le seuil des 5%. Leur participation oscille entre 0% et 2% du 

capital de DRONE VOLT avec des pics (toujours sous le seuil de 5%) lors des conversions des OCA détenues. 

La participation de Yorkville Advisors Global LP1 au capital de DRONE VOLT assure à la Société : 

 Un potentiel de levée de fonds, à l’origine, de 5 m€ pour financer sa croissance ; 

 Une liquidité du titre puisque Yorkville Advisors Global LP1 ne conserve pas ses actions avec 

conversion des OCA qu’il détient. 

21.2.7 Stipulations particulières régissant les modifications du capital 

Les statuts de la Société ne contiennent pas de dispositifs permettant de retarder, différer ou empêcher un 

changement de contrôle. 
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22 CONTRATS IMPORTANTS 

22.1 Bureaux internationaux 

DRONE VOLT a deux contrats importants qui régissent les partenariats des bureaux locaux des Etats-Unis et 

de la Suisse. 

Le contrat avec le bureau local de Seattle a été conclu avec M. Daniel ROE qui prend le poste de Group 

Executive Vice President of Sales USA. Il sera rémunéré aux moyens : 

 D’un salaire mensuel $ 10k ; 

 Auquel s’ajoute une commission de 5% des ventes effectuées. 

Ce contrat a démarré en Janvier 2016. Il est à durée indéterminée. Un préavis de 2 mois est à respecter 

pour dénoncer ce contrat.  

Le bureau Suisse a été créé via un partenariat avec la Société suisse ROMANTOYS. Pour assurer la 

commercialisation des produits DRONE VOLT, ROMANTOYS reçoit : 

 Un fee annuel fixe de 7 000 €, 

 Une commission de 5% sur les ventes effectuées. 

La commission est dégressive dans le temps.  

ROMANTOYS s’engage à commercialiser les produis DRONE VOLT en Suisse et Italie et à fournir les 

ressources nécessaires pour mener à bien cette mission :  

 Management, 

 Ressources humaines, 

 Reporting, 

 Relation avec les fournisseurs. 

Le contrat a été signé le 23 mars 2016 pour une durée de 3 ans, il est renouvelé ensuite tacitement chaque 

année. 

22.2 Reprise de Group Aerialtronics BV 

AERIALTRONICS DV est détenue à 50,2% par DRONE VOLT SA. Le solde est détenu directement et 

indirectement par des business angels, dont certains sont actionnaires historiques de DRONE VOLT. 

Le contrat d’acquisition des actifs prévoyait un paiement initial de 325 500 euros et un complément de prix 

de 475 500 euros étalé sur 2017, 2018 et 2019. 

Pour faciliter et permettre à DRONE VOLT d’être compétitif dans le processus des enchères mis en place 

pour  la reprise des actifs de Group Aerialtronics BV par Aerialtronics DV, un prêt de 500 000 euros a été 

consenti par les actionnaires business angels de Aerialtronics DV à Aerialtronics DV.  

Ce prêt a été conclu le 25 octobre 2017 pour une durée de deux ans à un taux d’intérêt de annuel de 0,27% 

soit Euribor (-0.33%) plus une marge de 0,60%. 
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1 000 000 de warrants ont été attribués aux business angels, en rémunération complémentaire du prêt. 

Chaque warrant donne droit à souscrire à une action nouvelle Aerialtronics DV à un prix de deux euros par 

action pour une période de 5 ans. Si tous ces warrants sont exercés, la participation de DRONE VOLT SA au 

sein de Aerialtronics DV descendra à 25,1%. 

 

Associés Actions Participation Warrants 
Nombre 
d'actions 

Participation in 
fine 

DRONE VOLT SA 502 000 50,20%   502 000   25,10% 

Jérôme Marsac 181 000 18,10% 400 000 581 000   29,05% 

Dimitri Batsis 181 000 18,10% 400 000 581 000   29,05% 

Benoît de Bruyn 91 000 9,10%   91 000   4,55% 

Jean-Marc Loiseau 45 000 4,50% 200 000 245 000   12,25% 

Total 1 000 000 100,00% 1 000 000 2 000 000   100,00% 

L’exercice de un warrant donne droit à la souscription d’une part de la société Aerialtronics DV au prix unitaire de 2 

euros. 
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23 INFORMATIONS PROVENANT DE TIERS, DECLARATIONS D’EXPERTS ET 

DECLARATIONS D’INTERETS 

Néant. 

24 DOCUMENT ACCESSIBLE AU PUBLIC 

Des exemplaires du présent document sont disponibles sans frais auprès de DRONE VOLT (14 rue de la 

Perdrix, 93420 Villepinte).  

Le Prospectus peut également être consulté sur le site Internet de la société (http://www.dronevolt.com) 

et sur celui de l’Autorité des marchés financiers (www.amf-france.org).  

L’ensemble des documents juridiques et financiers relatifs à la Société et devant être mis à la disposition 

des actionnaires conformément à la réglementation en vigueur peuvent être consultés au siège de la 

Société. 

A ce titre, pendant la durée de validité du Prospectus, les documents suivants (ou copie de ces documents) 

peuvent, le cas échéant, être consultés : 

 les statuts de la Société, 

 tous rapports, courriers et autres documents, informations financières historiques, évaluations et 

déclarations établis par un expert à la demande de l’émetteur, dont une partie est incluse ou visée 

dans le Prospectus, 

 les informations financières historiques de DRONE VOLT pour chacun des deux exercices 

précédents la publication du présent Prospectus. 

25 INFORMATIONS SUR LES PARTICIPATIONS 

Le lecteur est renvoyé sur ce point au paragraphe 7 du présent Prospectus. 

  

http://www.dronevolt.com/
http://www.amf-france.org/
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PARTIE 2 : INFORMATIONS RELATIVES A L’OPERATION 

1 PERSONNES REPONSABLES 

1.1 Responsable du prospectus 

Olivier GUALDONI, Directeur Général 
14, rue de la Perdrix – 93420 VILLEPINTE 
Téléphone : 01 80 89 44 44 

1.2 Attestation du responsable du prospectus 

Se reporter au paragraphe « 1.2 ATTESTATION DE LA PERSONNE RESPONSABLE » de la 1ère partie du 

Prospectus. 

1.3 Responsable de l’information financière 

Olivier GUALDONI, Directeur Général 
14, rue de la Perdrix – 93420 VILLEPINTE 
Téléphone : 01 80 89 44 44 

1.4 Engagements de la Société 

Conformément aux règles d’Euronext Growth, la Société s’engage à : 

1) à assurer la diffusion sur son site Internet et sur le site d’Euronext Growth  en français ou en anglais dans 

les conditions définies ci-après (et à les maintenir en ligne pendant au moins deux ans) les informations 

suivantes : 

- dans les quatre mois qui suivent la clôture de l’exercice, ses comptes annuels, le rapport de 

gestion, le cas échéant les comptes consolidés et le rapport de gestion du groupe ainsi que les 

rapports des contrôleurs légaux (Article 4.2 des Règles d’Euronext Growth) ; 

- dans les quatre mois après la fin du deuxième trimestre, un rapport semestriel couvrant les six 

premiers mois de l’exercice (Article 4.2 des Règles d’ Euronext Growth) ; 

- sans délai, la convocation aux Assemblées Générales et tout document transmis aux actionnaires 

(Article 4.4 des Règles d’ Euronext Growth), 

2) à rendre public (sans préjudice des obligations du Règlement général de l’Autorité des marchés 

financiers) : 

- toute information précise le concernant qui est susceptible d’avoir une influence sensible sur le 

cours de ses titres, étant précisé que la Société pourra sous sa propre responsabilité différer la publication 

de ladite information afin de ne pas porter atteinte à ses intérêts légitimes, sous réserve que cette omission 

ne risque pas d’induire les intervenants en erreur et que la Société soit en mesure d’assurer la 

confidentialité de ladite information (Article 4.5 des Règles d’ Euronext Growth) ; 



 

Prospectus   195/212 

- le franchissement à la hausse ou à la baisse par toute personne agissant seule ou de concert de 

seuils de participation représentant 50 % ou 95 % de son capital ou de ses droits de vote, dans un délai de 

cinq jours de bourse suivant celui où la Société en a connaissance (Article 4.3 des Règles d’ Euronext 

Growth); 

 - les opérations réalisées par ses dirigeants au sens des Règles d’Euronext Growth, dans un délai 

de cinq jours de bourse suivant celui où la Société en a connaissance (Article 4.3 des Règles d’ Euronext 

Growth).  

La Société s’engage également à assurer, sans frais pour les porteurs, le service des titres, le paiement des 

dividendes ou toute distribution auquel elle procèdera. La Société s’engage en outre à respecter ses 

obligations conformément au Règlement général de l’Autorité des marchés financiers et, notamment, celles 

relatives à : 

- l’information permanente (Articles 223-1 A à 223-10–1 du Règlement général), 

- les déclarations des dirigeants ainsi que des personnes qui leur sont étroitement liées concernant leurs 

opérations sur les titres de la Société (Articles 223-22 A à 223-26 du Règlement général), 

- le communiqué de mise à disposition du Prospectus (Articles 221-1 et 223-21 du Règlement général). Les 

engagements susvisés sont susceptibles d’évoluer en fonction de l’évolution de la réglementation 

applicable (en particulier, des Règles d’Euronext Growth et du Règlement général de l’AMF). 

Calendrier indicatif de communication financière : 

Avril 2018 :   Comptes annuels et consolidés au 31 décembre 2017 
Mai 2018 :   Réunion SFAF 
Juin 2018 :  AGO d’approbation des comptes 2017 

1.5 Listing Sponsor 

ATOUT CAPITAL 
164 boulevard Haussmann 
75008 PARIS 
Tel : 01 56 69 61 80 
 
Obligations permanentes du listing sponsor : 

Conformément aux règles de marché d’Euronext Growth, les obligations permanentes du Listing Sponsor 

sont les suivantes: 

- Le Listing Sponsor constitue l’interlocuteur premier de l’Entreprise de Marché d’Euronext Compétente en 

ce qui concerne les Emetteurs pour lesquels il agit comme Listing Sponsor et doit être disponible durant les 

heures normales d’activité pour répondre à toute demande de l’Entreprise de Marché d’Euronext 

Compétente relative aux Emetteurs dont il a la charge. 

- Le Listing Sponsor doit conseiller l’Emetteur qu’il a introduit pour une période minimale d’un an à compter 

de l’admission sur Euronext Growth de l’Emetteur. Le conseil porte sur les obligations légales et 

réglementaires ainsi que contractuelles résultant de la première admission aux négociations, notamment 

la publication de l’information privilégiée. 
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- Le Listing Sponsor informe sans délai l’Entreprise de Marché d’Euronext Compétente s’il a mis fin à ses 

obligations prévues à l’article 2.7.2 ou si ses obligations ont été transférées à un nouveau Listing Sponsor 

avec l’accord de l’Emetteur. 

- En cas de manquement par l’Emetteur à ses obligations au titre des présentes Règles ou à ses obligations 

légales et réglementaires résultant de la première admission aux négociations, Le Listing Sponsor est tenu 

de le rappeler à ses obligations et de lui fournir le conseil nécessaire pour remédier au manquement. Le 

Listing Sponsor signale parallèlement sans délai à l’Entreprise de Marché d’Euronext Compétente la nature 

du manquement et les démarches entreprises en réaction. Les pièces attestant son action de conseil ou de 

rappel à l’ordre sont tenues à la disposition de l’Entreprise de Marché d’Euronext Compétente à première 

demande pendant cinq ans. 

- Le Listing Sponsor fournit sur demande de l’Entreprise de Marché d’Euronext Compétente tous rapport, 

information ou détails que l’Entreprise de Marché d’Euronext Compétente peut raisonnablement requérir 

afin de juger que chaque Emetteur pour lequel il agit comme Listing Sponsor s’est conformé aux présentes 

Règles. 

Attestation du listing sponsor: 

ATOUT CAPITAL confirme avoir effectué, en vue du transfert des actions DRONE VOLT sur le groupe de 

cotation « Offre au public » du marché Euronext Growth (Alternext Paris), les diligences professionnelles 

d’usage. Ces diligences ont notamment pris la forme de vérification de documents produits par DRONE 

VOLT ainsi que d’entretiens avec des membres de la direction et du personnel de DRONE VOLT, 

conformément au Code professionnel élaboré conjointement par la Fédération Bancaire Française et 

l’Association Française des Entreprises d’Investissement et au schéma type de Euronext pour Euronext 

Growth. 

ATOUT CAPITAL atteste, conformément à l'article 212-16 du Règlement général de l'Autorité des marchés 

financiers et aux Règles d’Euronext Growth, que les diligences ainsi accomplies n'ont révélé dans le contenu 

du Prospectus aucune inexactitude ni aucune omission significative de nature à induire l’investisseur en 

erreur ou à fausser son jugement. Cette attestation est délivrée sur la base des documents et 

renseignements fournis par DRONE VOLT à ATOUT CAPITAL ce dernier les ayant présumés exhaustifs, 

véridiques et sincères. 

Cette attestation ne constitue pas une recommandation d’ATOUT CAPITAL de souscrire aux actions DRONE 

VOLT, ni ne saurait se substituer aux autres attestations ou documents délivrés par DRONE VOLT et ses 

commissaires aux comptes. 

Fait à Paris, le 28 mars 2018 

Eric PARENT, 
Président 
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2 FACTEURS RISQUES LIES A L’OFFRE 

En complément des facteurs de risque décrits au paragraphe 4 « Facteurs de risques » de la 1ère partie du 

présent Prospectus, l’investisseur est invité à tenir compte des facteurs de risques suivants et des autres 

informations contenues dans le présent Prospectus avant de décider d’investir dans les actions de la 

Société. Un investissement dans les actions de la Société implique des risques. Les risques significatifs que 

la Société a identifiés à la date du présent Prospectus sont décrits dans sa 1ère partie telle que complétée 

par les informations ci-dessous. 

Si l’un des risques suivants ou l’un des risques décrits dans la présente section ou dans la 2ème partie du 

présent Prospectus venait à se concrétiser, les activités, la situation financière, les résultats ou les 

perspectives du Groupe pourraient en souffrir. Dans une telle éventualité, le cours des actions de la Société 

et des valeurs mobilières émises par elle pourrait baisser et l’investisseur pourrait perdre la totalité ou une 

partie des sommes qu’il aurait investies dans ces valeurs mobilières. 

2.1 Facteurs de risques liés aux actions 

2.1.1 Volatilité du prix de marché des actions de la Société 

Les prix de marché des valeurs mobilières de la Société pourraient être affectés de manière significative par 

de nombreux facteurs ayant un impact sur la Société, ses concurrents, ou les conditions économiques 

générales et le secteur des drones civils à usage professionnel. Les prix de marché des valeurs mobilières 

de la Société pourrait notamment fluctuer de manière sensible en réaction à des évènements tels que : 

- des variations des résultats financiers, des prévisions ou des perspectives du Groupe ou de ceux de ses 

concurrents d’une période à l’autre ; 

- des annonces de concurrents ou d'autres sociétés ayant des activités similaires, y compris celles portant 

sur la performance financière et opérationnelle de ces sociétés ; 

- des évolutions défavorables de l’environnement réglementaire applicable dans les pays ou les marchés 

propres au secteur d’activité du Groupe ou au Groupe lui-même. (Se reporter au paragraphe « 4.1.2 

Evolution de la règlementation » de la 1ère partie du Prospectus ; 

- des modifications de l'actionnariat de la Société ou de son équipe dirigeante ; et 

- des annonces portant sur le périmètre des actifs de la Société (acquisitions, cessions, etc.). 

Par ailleurs, les marchés boursiers connaissent d’importantes fluctuations qui ne sont pas toujours en 

rapport avec les résultats et les perspectives des sociétés dont les valeurs mobilières sont négociées. De 

telles fluctuations de marché ainsi que la conjoncture économique pourraient donc également affecter de 

manière significative le prix de marché des valeurs mobilières de la Société. 

2.1.2 Risque lié à l’éventualité de cessions significatives d’actions DRONE VOLT 

Les actions DRONE VOLT sont admises sur le groupe de cotation E1 du marché Euronext Growth 

(anciennement Alternext Paris). Ce groupe de cotation est réservé aux investisseurs qualifiés. Dès 

l’obtention du visa de l’Autorité des marchés financiers sur le présent Prospectus, les actions de la Société 
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seront transférées sur le groupe de cotation E2, c’est-à-dire le groupe de cotation des sociétés ayant fait 

une offre au public et cotées en continu. Ce changement de groupe de cotation pourrait engendrer un 

accroissement de la liquidité de l’action. Il se pourrait que des actionnaires présents au capital de la Société 

profitent de cette augmentation des volumes pour procéder à des cessions significatives sur le marché. 

Ceci pourrait avoir un impact négatif sur l’évolution du cours de l’action de la Société. 

2.1.3 Risque lié à de futures opérations financières sur le capital de DRONE VOLT 

DRONE VOLT pourrait prochainement lever des fonds afin de mettre en œuvre ses projets de 

développements. Toute levée de fonds entraînant une émission de nouvelles actions entraînerait une 

dilution supplémentaire pour les actionnaires de la Société. 

A ce jour, le programme d’émission d’OCABSA détaillés dans la section 21.1.4 a causé une dilution des 

actionnaires. Il est cependant difficile de donner une idée de dilution que cet instrument peut engendrer 

puisque nous ne pouvons pas prédire la date des tirages. Une simulation est néanmoins disponible au 

paragraphe 4.3.6 de la première partie du présent document. 

Le flottant correspond actuellement à 78% du capital de la Société. 

2.1.4 Absence de garanties associées aux marchés réglementés 

Le marché Euronext Growth ne constitue pas un marché réglementé. Les détenteurs de valeurs mobilières 

de la Société ne pourront donc pas bénéficier des garanties correspondantes. En revanche, des garanties 

spécifiques relatives à la transparence financière de la Société et à la protection des actionnaires 

minoritaires sont mentionnées au paragraphe « 4.10 Règlementation française en matière d’offres 

publiques » de la 2ème partie du présent Prospectus. 

De surcroît, la nature de l’opération réalisée implique de respecter les règles de l’offre au public de titres 

financiers. 

2.1.5 Risques d’absence de liquidité du titre 

La Société ne peut garantir que les valeurs mobilières admises aux négociations sur le marché Euronext 

Growth seront l’objet de négociations par la voie d’un carnet d’ordre central et que les conditions du 

marché de ses titres offriront une liquidité suffisante et selon des modalités satisfaisantes. 

2.1.6 Risques liés aux engagements de conservation 

Sans objet. 

2.2 Risques liés aux OCABSA et BSA émis 

2.2.1 Risque de dilution importante 

Comme exposé au paragraphe 4.3.6. de la première partie du présent Prospectus, la Société a émis des BSA 

et OCABSA. Des informations complémentaires sur ces instruments sont disponibles au paragraphe 21.1.4 

de la première partie du présent Prospectus. 
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La Société a mis en place une ligne d’OCABSA qui permettrait une levée de fonds potentielle maximum de 

5 M€ répartie en 20 tranches d’OCABSA de 250.000 € chacune. Il est difficile de donner une idée de dilution 

que cet instrument peut engendrer puisque nous ne pouvons pas prédire la date des tirages. A la date de 

la rédaction du Prospectus, 13,8 tranches d’OCABSA sur les 20 disponibles ont été utilisées. 

Dans le cadre de sa politique de financement de projets futurs, la Société a également attribué des bons de 

souscriptions d’actions à l’ensemble de ses actionnaires le 22 juillet 2015. A la date du présent Prospectus, 

l’exercice de l’ensemble des instruments donnant accès au capital de la Société, permettrait la souscription 

de 1 117 000 actions nouvelles, représentant environ 4,2% du nombre d’actions total dilué (actions en 

circulation à la date de rédaction du Prospectus additionné aux actions nouvelles liées au 1 117 000 BSA 

exercés).  

Les tableaux ci-dessous analysent l’impact de ces instruments dilutifs pour un actionnaire détenant, à la 

date de la rédaction du présent Prospectus, 1% du capital de la Société. 

 Base non diluée 

Actionnaires Nombre de titres % de détention 

Actionnaire A 254 459 1,0% 

Total 25 445 884 100% 

 

 Base diluée après exercice des BSA* 

Actionnaires Nombre de titres % de détention 

Actionnaire A 254 459 0,96% 

Total 26 562 884 100% 

*En cas d’exercice de la totalité des BSA restants soit 1 117 000 BSA. 

 

Base diluée après exercice des BSA et 

conversion des OCA restantes** 

Actionnaires Nombre de titres % de détention 

Actionnaire A 254 459 0,87% 

Total 29 237 729 100% 

**Pour le calcul du nombre de titres créés par la conversion des 6,2 tranches restantes, nous avons retenu 

un cours pour DRONE VOLT de 0,70 € (cours de bourse d’ALDRV au 11/12/2017). 

 

Base diluée après exercice des BSA, 

conversion des OCA restantes et exercice 

de l’ensemble des BSA associés aux 

OC*** 

Actionnaires Nombre de titres % de détention 

Actionnaire A 254 459 0,75% 

Total 33 854 919 100% 

***exercice des 3 996 072 BSA existants liés aux tranches d’OC déjà tirées et exercice des BSA qui seraient 

attribués suite au tirage des tranches d’OC restantes. Le cours théorique retenu est toujours de 0,70 €. 
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2.2.2 Possible modification des modalités des OCABSA et BSA 

Sans objet 
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3 INFORMATION DE BASE 

3.1 Déclaration sur le fonds de roulement net 

Le Groupe atteste que, de son point de vue, le fonds de roulement net de la Société, est suffisant, au regard 

de ses obligations au cours des douze prochains mois à compter de la date de visa de l’AMF du Prospectus. 

3.2 Capitaux propres et endettement 

Endettement financier net au 31 décembre 2017* En K€ 

   
A Trésorerie 2 939 

B Instruments équivalents - 

C Valeurs mobilières de placement - 

   

D Liquidités A + B + C 2 939 

   

E Créances financières court terme - 

F Dettes bancaires court terme 21 

G Part à moins d’un an des dettes à moyen et long termes 215 

H Autres dettes financières à court terme 352 

   

I Dettes financières courantes à court terme F + G + H 588 

   

J Endettement financier net à court terme I - E - D - 2 351 

   

K Emprunts bancaires à plus d’un an 1 094 

L Obligations émises 564 

M Autres emprunts à plus d’un an 417 

   

N Endettement financier net à moyen et long terme K + L + M 2 075 

   

O Endettement financier net J + N -276 

*données non auditées 
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Capitaux propres et endettement – 31 décembre 2017* K€ 

  
Total des dettes financières courantes  215 

  

- Faisant l'objet de garanties  215 

- Faisant l'objet de nantissements - 

- Sans garantie ni nantissement - 

  

Total des dettes financières non courantes  

(hors partie courante des dettes long terme) 
1 094 

  

- Faisant l'objet de garanties 1 094 

- Faisant l'objet de nantissements - 

- Sans garantie ni nantissement - 

  

Capitaux propres  

(hors résultat de la période) 
9 462 

  

- Capital social 750 

- Prime d'émission 8 645 

- Bons de souscription d'actions - 

- Réserves légales 4 

- Autres réserves 63 

*données non auditées 

 

3.3 Intérêt des personnes physiques et morales participant à l’opération 

Néant. 

3.4 Raisons du transfert des actions DRONE VOLT du groupe de cotation E1 au groupe 

de cotation E2. 

DRONE VOLT a réalisé son admission sur le marché Alternext Paris (maintenant appelé Euronext Growth) le 

31 décembre 2015 par Placement Privé. 

Le transfert des 25 289 254 actions de la Société du groupe de cotation E1 (Placement Privé) à E2 (sociétés 

ayant fait une offre au public) du marché Euronext Growth (Alternext Paris) a pour but : 

– d’accroître la notoriété de la Société ; 

– de gérer sa politique de financement afin d’assurer le développement du Groupe. 

Dans le cadre du transfert des actions de la Société du groupe de cotation E1 à E2, il est précisé que la 

Société ne procède à aucune émission de titres nouveaux ni placement de titres existants. 
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4 INFORMATIONS SUR LES VALEURS MOBILIERES DEVANT ETRE TRANSFEREES DU 

GROUPE DE COATION E1 AU GROUPE DE COTATION E2 D’EURONEXT GROWTH 

4.1 Nature et catégorie des valeurs mobilières 

Les 19 022 806 actions existantes composant le capital émis de la Société à la date du présent Prospectus 

sont des actions ordinaires de la Société, toutes de même catégorie. 

Les actions de la Société sont négociées sous le code ISIN : FR0013088606. 

Le mnémonique des actions de la Société est : ALDRV. 

4.2 Droit applicable et tribunaux compétents 

Les actions de la Société sont émises dans le cadre de la législation française. Les tribunaux compétents en 

cas de litige sont ceux du siège social de la Société lorsque la Société est défenderesse et sont désignés en 

fonction de la nature des litiges, lorsque la Société est demanderesse, sauf disposition contraire du Code de 

Procédure Civile. 

4.3 Forme et mode d’inscription en compte des actions 

Les actions de la Société peuvent revêtir la forme au porteur ou nominative, au choix des actionnaires, et 

dans ce dernier cas, au gré de l’actionnaire concerné, soit au nominatif pur soit au nominatif administré. 

Les statuts de la Société prévoient la possibilité de recourir à tout moment auprès de l’organisme chargé de 

la compensation des titres, à la procédure d’identification des titres au porteur prévue par l’article L228-2 

et suivants du Code de commerce. Ainsi, la Société est en droit de demander à tout moment, contre 

rémunération à sa charge, au dépositaire central qui assure la tenue du compte de ses titres, selon le cas, 

le nom ou la dénomination, la nationalité, l’année de naissance ou de constitution et l’adresse des 

détenteurs de titres conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses assemblées générales, 

ainsi que la quantité de titres détenue par chacun d’eux et, le cas échéant, les restrictions dont les titres 

sont frappés. 

En application des dispositions de l’article L. 211-4 du Code monétaire et financier, les actions de la Société, 

quelle que soit leur forme, sont dématérialisées et seront, en conséquence, obligatoirement inscrites en 

comptes tenus, selon le cas, par la Société ou un intermédiaire habilité. Les droits des titulaires des actions 

sont représentés par une inscription à leur nom chez : 

- CACEIS (14, rue Rouget de Lisle - 92130 Issy-Les-Moulineaux), mandaté par la Société pour les titres inscrits 

au nominatif pur ; 

- Un intermédiaire financier habilité de leur choix pour les titres au porteur. 

4.4 Monnaie d’émission des valeurs mobilières 

Les titres dont le transfert du groupe de cotation E1 (placement privé) à E2 (sociétés ayant fait une offre au 

public) est demandé sont émis en euros 
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4.5 Droits et restrictions attachés aux valeurs mobilières transférées 

Les principaux droits attachés aux actions de la Société sont décrits au paragraphe « 21.2.3 Droits, privilèges 

et restrictions attachés aux actions de la Société » de la 1ère partie du présent Prospectus. 

Egalement et s’agissant de la politique de distribution de dividendes de DRONE VOLT : aucune distribution 

de dividende n'a été effectuée depuis la constitution de la Société. 

Les éventuelles restrictions à la libre négociabilité des actions sont détaillées au paragraphe 4.9 de la 

deuxième partie du présent document. 

4.6 Eléments d’information relatifs aux OCABSA et BSA 

Obligations convertibles en actions assorties de bons de souscription d’actions (OCABSA) 

A l’occasion de l’Assemblée générale du 5 janvier 2016, la Société a émis des OCABSA qui permettraient 

une levée de fonds potentielle maximum de 5 millions d’euros répartie en 20 tranches d’OCABSA de 

250.000 euros chacune.  

A la rédaction du présent Prospectus, 13,8 tranches d’OCABSA sur les 20 disponibles ont été converties soit 

une levée de fonds de plus de 3 million d’euros répartie en 2 ans.  

Bons de souscriptions d’action (BSA) 

Le 30 juin 2015 le Conseil d’administration a décidé d’attribuer gratuitement à tous ses actionnaires 

1 117 000 BSA à raison d’un BSA par action détenue. Ces BSA sont cotés sur Euronext Growth (Alternext 

Paris) sous le code ISIN : FR0012860542. 

Les caractéristiques des BSA sont les suivantes : 

 Prix d’exercice 2,7 € 

 Parité : 10 BSA pour 10 actions 

 Période d’exercice : 22 juillet 2020 inclus. 

Pour plus de précisions sur ces instruments, se reporter à la 1ère partie du présent Prospectus, aux 

paragraphes « 21.1.4 Valeurs mobilières convertibles, échangeables ou assorties de bons de souscriptions » 

et 4.3.6. « Risque de dilution » ainsi ‘qu’au paragraphe 2.2. de la seconde partie Prospectus « Risques liés 

aux OCABSA et BSA émis ». 

4.7 Autorisations 

Le Conseil d’administration du 15 septembre 2017 a autorisé le transfert des actions de la Société du 

compartiment E1 « placement privé » au compartiment E2 « offre au public » d’Euronext Growth Paris. 

« Le Président indique au Conseil que la Société envisage d’ici la fin de l’année 2017, de procéder au 

lancement d’une opération de transfert de ses actions du compartiment E1 « placement privé » au 

compartiment E2 « offre au public » d’Euronext Growth Paris. 
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Le transfert des actions de la Société du compartiment E1 « placement privé » au compartiment E2 « offre 

au public » d’Euronext Growth Paris a pour but : 

- d’adresser une base d’investisseurs plus large en France et à l’étranger ; 

- d’améliorer la liquidité du titre ; 

- d’accroître la notoriété de la Société qui adresse un marché mondial ;et 

- de pouvoir faire appel au marché dans de meilleures conditions pour contribuer au 

financement de son développement. 

Dans le cadre du transfert des actions de la Société du compartiment E1 « placement privé » au 

compartiment E2 « offre au public » d’Euronext Growth Paris, il est précisé que la Société ne procédera à 

aucune émission de titres nouveaux ni placement de titres existants. 

Après examen et échanges de vue, les membres du Conseil d’administration, à l’unanimité, approuvent le 

prince d’un transfert, d’ici à la fin de l’année 2017, des actions de la Société du compartiment E1 

« placement privé » au compartiment E2 « offre au public » d’Euronext Growth Paris. » 

4.8 Date prévue pour l’admission 

3 avril 2018 

4.9 Restrictions à la libre négociabilité des actions 

Aucune clause statutaire ne restreint la libre négociation des actions composant le capital de la Société. 

Jusqu’à la date du transfert des actions DRONE VOLT sur le groupe de cotation des sociétés ayant fait une 

offre au public, l’acquisition ou la vente de titres DRONE VOLT ne sont autorisées que par et pour les 

gestionnaires de portefeuille pour comptes de tiers et les investisseurs qualifiés dans les conditions fixées 

par les articles L.411-2, D.411-1, D.411-2, D.734-1, D.744-1, D.754-1 et D.764-1 du Code Monétaire et 

Financier. La diffusion, directe ou indirecte, dans le public des actions DRONE VOLT ne pourra être réalisée 

que dans les conditions prévues aux articles L.411-1, L.411-2, L.412-1 et L.621-8 à L.621-8-3 du Code 

Monétaire et Financier. 

4.10 Règlementation française en matière d’offres publiques 

4.10.1 Offre publique obligatoire 

Aux termes de la règlementation française, un projet d'offre publique doit être déposé auprès de l’Autorité 

des Marchés Financiers lorsque toute personne physique ou morale agissant seule ou de concert au sens 

de l'article L. 233-10 du Code de commerce vient à détenir, directement ou indirectement, plus des cinq 

dixièmes du capital ou des droits de vote d'une société dont le siège social est établi en France et dont les 

actions sont admises aux négociations sur un marché d'instruments financiers ne constituant pas un marché 

règlementé d'un Etat membre de l'Union Européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 

économique européen, lorsque la personne qui gère ce marché en fait la demande auprès de l'Autorité des 

Marchés Financiers. 
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4.10.2 Offre publique de retrait et retrait obligatoire 

L’article L. 433-4 du Code monétaire et financier et les articles 236-1 et suivants (offre publique de retrait), 

237-1 et suivants (retrait obligatoire à l’issue d’une offre publique de retrait) et 237-14 et suivants (retrait 

obligatoire à l’issue de toute offre publique) du Règlement général de l’AMF prévoient les conditions de 

dépôt d’une offre publique de retrait et de mise en œuvre d’une procédure de retrait obligatoire des 

actionnaires minoritaires d’une société dont les actions sont admises aux négociations sur un système 

multilatéral de négociation organisé. 

4.11 Offre publique d’achat lancée par des tiers sur la capital de la Société durant le 

dernier exercice et l’exercice en cours 

A la date du présent Prospectus, aucune offre publique d’achat émanant de tiers n’a été lancée sur le capital 

de la Société durant le dernier exercice et l’exercice en cours. 

4.12 Retenue à la source sur les revenus des actions de la Société 

Les informations contenues dans le présent Prospectus ne constituent qu’un résumé des conséquences 

fiscales françaises susceptibles de s’appliquer, en l’état actuel de la législation fiscale française et sous 

réserve de l’application éventuelle des conventions fiscales internationales, aux actionnaires qui ne sont 

pas résidents fiscaux de France, qui détiendront des actions de la Société autrement que par l’intermédiaire 

d’une base fixe en France ou d’un établissement stable en France et qui recevront des dividendes à raison 

de ces actions. Les règles dont il est fait mention ci-après sont susceptibles d’être affectées par 

d’éventuelles modifications législatives ou réglementaires (assorties le cas échéant d’un effet rétroactif), ou 

par un changement de leur interprétation par l’administration fiscale française ou les juridictions 

compétentes. En tout état de cause, ces informations n’ont pas vocation à constituer une analyse complète 

de l’ensemble des effets fiscaux susceptibles de s’appliquer aux actionnaires qui ne sont pas résidents 

fiscaux de France. Ceux-ci doivent s’assurer, auprès de leur conseiller fiscal habituel, de la fiscalité 

s’appliquant à leur cas particulier ainsi que de la nature des règles d’imposition en vigueur dans leurs Etats 

de résidence.  

En application des articles 119 bis et 187 du Code général des impôts, les dividendes distribués par la Société 

font, en principe, l’objet d’une retenue à la source, prélevée par l’établissement payeur des dividendes, 

lorsque le domicile fiscal ou le siège du bénéficiaire est situé hors de France. Sous réserve de ce qui est dit 

ci-après, le taux de cette retenue à la source est fixé à (i) 21 % lorsque les dividendes sont éligibles à 

l’abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de l’article 158 du Code général des impôts et que le bénéficiaire est 

une personne physique dont le domicile fiscal est situé dans un Etat membre de l’Union européenne ou 

dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la France une 

convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales, (ii) 15 % 

lorsque le bénéficiaire est un organisme qui a son siège dans un Etat membre de l’Union européenne ou 

dans un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu avec la France une 

convention d’assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales et qui serait 

imposé dans les conditions prévues au 5 de l’article 206 du Code général des impôts (lequel vise les 

organismes génériquement désignés comme « organismes sans but lucratif ») s’il avait son siège en France 

et à (iii) 30 % dans les autres cas.  
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Toutefois, indépendamment de la localisation du domicile fiscal ou du siège social du bénéficiaire, s’ils sont 

payés hors de France dans un Etat ou territoire non coopératif au sens de l’article 238-0 A du Code général 

des impôts, les dividendes distribués par la Société font l’objet d’une retenue à la source au taux de 75 %. 

La liste des Etats et territoires non coopératifs est fixée et publiée par arrêté interministériel et est mise à 

jour annuellement.  

La retenue à la source peut être réduite, voire supprimée, notamment :  

(i) pour ce qui concerne les dividendes bénéficiant, dans les conditions visées au 2 de l’article 119 bis du 

Code général des impôts, aux organismes de placement collectif comparables aux organismes de placement 

collectif de droit français relevant de la section 1, des paragraphes 1, 2, 3, 5 et 6 de la sous-section 2, de la 

sous-section 3, ou de la sous-section 4 de la section 2 du chapitre IV du titre Ier du livre II du code monétaire 

et financier constitués sur le fondement d’un droit étranger situés dans un Etat membre de l’Union 

européenne ou dans un autre Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention d’assistance 

administrative en vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales.  

(ii) dans les situations visées à l’article 119 ter du Code général des impôts qui exonère, ,sous certaines 

conditions, les actionnaires personnes morales ayant leur siège de direction effective dans un Etat de 

l’Union européenne ou dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu 

avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 

fiscales et détenant au moins 10% du capital de la société française distributrice depuis deux ans au moins 

; à défaut, l’actionnaire doit s’engager à conserver sa participation jusqu’à l’expiration de ce délai de deux 

ans. Les conditions, notamment de forme, permettant de bénéficier de cette exonération sont précisées 

par l’administration fiscale au Bulletin officiel des Finances Publiques-Impôts (BOI-RPPM-RCM-30-30-20-10 

du 7 juin 2016). étant entendu que ce seuil de détention est abaissé à 5% du capital de la société française 

distributrice quand les actionnaires personnes morales bénéficiaires des distributions satisfont aux 

conditions auxquelles est subordonnée l’application du régime des sociétés mères et filiales prévu à l’article 

145 du Code général des impôts (i.e., il s’agit d’entités soumises dans leur Etat, de plein droit ou sur option, 

à l’impôt sur les sociétés de droit commun sur tout ou partie de leur activité et qui détiennent au moins 5 

% du capital de la société française distributrice) et ne peuvent pas imputer la retenue à la source française 

dans leur Etat de résidence.  

(iii) dans les situations visées à l’article 119 quinquies du Code général des impôts qui exonère sous 

conditions les actionnaires personnes morales situés dans un Etat membre de l’Union européenne ou dans 

un autre Etat ou territoire ayant conclu avec la France une convention d’assistance administrative en vue 

de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales qui peuvent justifier que leur résultat fiscal est déficitaire et 

qui font l’objet d’une procédure comparable à celle mentionnée à l’article L. 640-1 du Code de commerce 

(ou, à défaut d’existence d’une telle procédure, étant dans un état de cessation des paiements et dans une 

situation où son redressement est manifestement impossible).  

(iv) en application des conventions fiscales internationales applicables le cas échéant.  

Il appartient aux actionnaires de la Société concernés de se rapprocher de leur conseiller fiscal habituel afin 

de déterminer notamment s’ils sont susceptibles (i) de se voir appliquer la législation relative aux Etats ou 

territoires non coopératifs au sens de l’article 238-0 A du Code général des impôts ou (ii) de pouvoir 

bénéficier d’une réduction ou d’une exonération de la retenue à la source, et afin de vérifier les modalités 

pratiques d’application des conventions fiscales internationales applicables.  
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Les actionnaires qui ne sont pas résidents fiscaux de France doivent également se conformer à la 

législation fiscale en vigueur dans leur Etat de résidence au titre des dividendes distribués par la Société, 

telle qu’éventuellement modifiée par la convention fiscale internationale signée entre la France et cet 

Etat. 

  



 

Prospectus   209/212 

5 CONDITIONS DE L’OFFRE 

5.1 Conditions de l’offre, calendrier prévisionnel et modalités de souscription 

Non applicable. 

5.2 Plan de distribution et allocation des valeurs mobilières 

Non applicable. 

5.3 Fixation du prix 

Non applicable. 

5.4 Placement et prise fermé 

Non applicable. 

5.5 Service financier 

CACEIS 
14, rue Rouget de Lisle 
92130 Issy-Les-Moulineaux 

Se reporter au paragraphe 4.3 « Forme et mode d’inscription en compte des actions » de la 2ème partie du 

Prospectus. 

5.6 Listing Sponsor 

ATOUT CAPITAL 
164 boulevard Haussmann 
75008 PARIS 
Tel : 01 56 69 61 80 
 

Se reporter au paragraphe 1.5 « Listing Sponsor » de la deuxième partie du Prospectus. 
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6 ADMISSION AUX NEGOCIATIONS ET MODALITES DE NEGOCIATION 

6.1 Inscription aux négociations 

Les actions existantes composant le capital de la Société à la date du présent Prospectus ont fait l’objet 

d’une demande de changement de groupe de cotation du groupe E1 au groupe E2 du marché Alternext 

Paris. 

6.2 Place de cotation 

A la date du visa de l’AMF sur le Prospectus, les actions de la Société sont inscrites sur le marché Euronext 

Growth (anciennement Alternext Paris) sur le compartiment Placement Privé. 

6.3 Offres concomitantes d’actions 

Néant 

6.4 Contrat liquidité sur les actions de la Société 

En vue de favoriser la liquidité des transactions et la régularité des transactions, la Société a conclu un 

contrat de liquidité avec Invest Securities. Ce contrat est entré en vigueur le 11 janvier 2016. 

Ce contrat est conforme à la charte de déontologie de l’Association française des marchés financiers 

(AMAFI). 

6.5 Stabilisation 

Non applicable. 
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7 DETENTEURS DE VALEURS MOBILIERES SOUHAITANT LES VENDRE 

7.1 Identification des personnes ou entités ayant l’intention de vendre 

La Société n’a pas connaissance d’intention de cession de titres de la part de ses actionnaires historiques. 

7.2 Nombre et catégorie des valeurs mobilières offertes par les détenteurs de valeurs 

mobilières souhaitant les vendre 

Non applicable 

7.3 Engagements de conservation des titres 

Néant 
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8 DEPENSES LIEES A L’OFFRE 

La rémunération globale des intermédiaires financiers et le montant des frais juridiques, comptables et 

administratifs liés au changement de groupe de cotation sur Euronext Growth sont estimés à 100K€. 

9 DILUTION 

9.1 Incidence de l’émission sur les capitaux propres 

Non applicable. 

9.2 Incidence de l’émission sur la situation de l’actionnaire 

Non applicable. 

10 INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

10.1 Conseillers ayant un lien avec l’opération 

Non applicable. 

10.2 Autres informations vérifiées par les commissaires aux comptes 

Néant. 

10.3 Rapport d’expert 

Non applicable. 

10.4 Informations contenues dans le prospectus provenant d’une tierce partie 

Néant. 


